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 Avant-propos

L’organisation du mariage et de la famille était une pré-
occupation importante de la Réforme. Pour la tradition 
réformée, le mariage, la parentalité et la famille sont 
des domaines dans lesquels la liberté chrétienne se 
réalise et se trouve mise à l’épreuve. Les actes pasto-
raux et les rituels accompagnent toute la vie familiale. 
Ils sont l’expression la plus claire de l’attention que les 
Églises portent aux questions concernant le mariage 
et la famille.

Les évolutions de la société ne s’arrêtent pas au portail 
des églises. La réflexion des Églises et de la théologie 
doit donc savoir évoluer dans ces domaines et s’en- 
richir. L’orientation donnée par l’éthique chrétienne ne 
veut pas bloquer l’évolution du monde, mais l’accom-
pagner d’une façon critique et constructive en gardant en 
point de mire la question de la vie réussie. La Réforme 
fait partie de la vie quotidienne et met au défi l’Église et 
la théologie en les invitant à réviser encore et toujours 
leurs positions : rendre compte, d’une façon à chaque 
fois renouvelée, de l’espérance fondée dans leur foi  
(1 Pi 3,15), mais aussi examiner toujours à nouveau 
une société en constant changement pour en conserver 
ce qui est bon (1 Th 5,21).

En 2022, le peuple suisse a approuvé l’introduction du 
mariage pour des couples de même sexe. En 2019 déjà, 
l’Assemblée des délégués de l’Église évangélique  
réformée de Suisse avait recommandé aux Églises 
membres d’intégrer dans leur pratique liturgique la nou-
velle réglementation sur le mariage. La révision du droit 
matrimonial pose maintenant la question des consé-
quences qu’il en résulte pour le mariage, les parents, 
les enfants et les familles. l’Église évangélique réfor-
mée s’est exprimée à diverses reprises par le passé 
sur les question bioéthiques posées par la médecine 
reproductive. Le diagnostic prénatal non invasif, la  
fertilisation in vitro et le diagnostic préimplantatoire 
suscitèrent des réflexions théologiques et éthiques sur 
la protection de la vie et de l’embryon. Comme les 
couples de même sexe ne peuvent pas – sauf par 

adoption – devenir parents sans l’aide de la médecine 
reproductive, il se pose maintenant de nouvelles ques-
tions : à qui doit-on rendre accessibles les mesures de 
médecine reproductive et leur permettre ainsi de fonder 
leur propre famille ?

Le Conseil de l’EERS a vu dans ce défi l’occasion d’une 
réflexion fondamentale en éthique théologique. L’éthique 
théologique participe depuis longtemps de façon très 
engagée aux discussions bioéthiques. Mais ces ques-
tions n’avaient jusqu’à présent pas donné lieu à un 
large dialogue au sein des Églises. Au vu de la portée 
sociétale des questions en jeu en matière de bioéthique 
et d’éthique de la famille, le Conseil de l’EERS présente 
une étude d’éthique théologique. Elle développe et ex-
plique les fondements théologiques et éthiques pour un 
dialogue ecclésial à la fois « adéquat » et « respectueux 
de la personne humaine » (Arthur Rich) sur les ques-
tions soulevées par la médecine reproductive dans le 
cadre du mariage, de la parentalité et de la famille. 
Cette étude est complétée par une version abrégée en 
forme de thèses 10 questions – 10 réponses. Mariage, 
parentalité, enfant dans une perspective réformée, 
Berne, juin 2022. Ni l’étude que l’on va lire ni la version 
abrégée ne prétendent proposer une position définitive. 
Il faut y voir plutôt des contributions réformées à la for-
mation d’un jugement fondée dans une discussion im-
portante concernant la société toute entière.

À une large majorité, l’Assemblée des délégués de  
la FEPS, devenue le Synode de l’EERS a soutenu  
l’ouverture du mariage aux couples de même sexe. 
Les questions liées à la procréation médicalement  
assistée concernent cependant tous les couples qui 
souhaitent fonder une famille. Le Conseil de l’EERS 
estime qu’une discussion qui soit informée en matière 
biomédical comme en théologie et en éthique est in-
dispensable. Nous espérons que cette étude puisse 
enrichir le dialogue.

Rita Famos
Présidente de l’EERS
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d’intégration morale4. Les conceptions du mariage et 
de la famille représentent, véhiculent et fondent des 
normes morales, des attitudes sociales et des percep-
tions de la société. Outre l’amour du prochain s’expri-
mant dans les activités caritatives, le mariage et la fa-
mille furent longtemps considérés comme les formes 
dans lesquelles s’articulait de la façon la plus claire 
une vie menée selon les principes moraux du christia-
nisme. Les modèles du mariage et de la famille ne sont 
pas un décalque des réalités conjugales et familiales, 
mais entretiennent avec elles un rapport double, aussi 
bien critique que normatif : comme régulations critiques 
d’une part, ils thématisent la différence entre la réalité 
et l’exigence normative du mariage et de la famille 
(hiérarchie des sexes, rapports de pouvoir au sein de 
la famille, etc.) ; d’autre part ils renforcent les images 
traditionnelles du mariage et de la famille face à la 
perte de contours et aux transformations auxquelles 
étaient soumises les formes réelles du mariage et de 
la famille. Ils réagissent ainsi aux pratiques sociales qui 
s’implantent autour des biotechnologies et des techno-
logies de la reproduction établies dans la société. La 
pluralisation des formes de vie qui se développa à par-
tir des années 1970 ne provoqua pas une pluralisation 
des représentations traditionnelles, des conceptions 
des rôles et de la morale conjugale et familiale. Les 
actes liturgiques (baptême, culte, confirmation, mariage, 
service funèbre) perpétuent dans toutes les phases de 
la vie les conceptions ecclésiales traditionnelles du 
mariage et de la famille. Bien que de nouvelles formes 
liturgiques reflétant la réalité actuelle de la vie familiale 
et relationnelle (comme des rituels de séparation ou 
d’adieu à l’occasion d’un divorce ou lors de la perte d’un 
enfant avant la naissance) soient pratiquées de longue 
date, elles ne sont pas encore prises en compte dans 
les règlements ecclésiastiques officiels.

À l’heure actuelle, les questions en lien avec la paren-
talité et la famille se posent tout particulièrement dans 
le contexte de la biomédecine et de la médecine repro-
ductive. L’introduction du mariage pour les couples de 
même sexe entraîne une extension du champ bioéthique. 
Il ne s’agit plus seulement de déterminer ce que l’on 
est en droit de faire – ou de ce à quoi il faut renoncer – 
en biotechnologie ou en médecine reproductive, mais 
aussi de savoir qui peut obtenir accès à la reproduc-
tion assistée médicalement. La question d’un recours 
à la médecine reproductive pour la parentalité de couples 
de même sexe se pose eu égard à la constellation 
sexuelle des couples qui veulent devenir parents. En 
revanche, les méthodes reproductives nécessaires à 
la parentalité de couples de même sexe sont l’objet de 
discussions de façon générale. Certes, la parentalité 

« J’ai sans doute fait preuve de sagesse en te trouvant ; 
Mais je n’ai pas trouvé, c’est DIEU qui t’a donnée à 
moi. Aucune autre main ne bénit ainsi. »1 

« L’Église n’est pas là où les humains s’assurent réci-
proquement de leurs convictions partagées et de leurs 
profils communs, mais là où Dieu règne dans les 
cœurs par sa Parole – que cela se manifeste sous 
une forme unitaire ou plurielle – et où, pour cette rai-
son, aucune autre domination n’est admise : c’est la 
liberté face à toute domination dont part une éthique 
qui reste critique face à la morale parce que la mo-
rale reste prisonnière d’une discussion limitée au 
gouvernement et à la liberté. »2 

1 La discussion sur le mariage et 
la famille comme défi ecclésial

1.1 Introduction

Dans une perspective réformée, le mariage, la parenta-
lité et la famille sont des dimensions de la réalité dans 
lesquelles la liberté chrétienne est mise à l’épreuve. La 
question centrale est la suivante : comment le Christ 
libère-t-il les êtres humains afin qu’ils mènent une vie 
en communauté avec Dieu ? Cette question se pose 
de la même manière, pour l’Église en général, comme 
pour le mariage, la parentalité et la famille en particu-
lier. La théologie et l’éthique théologique réfléchissent 
sur les relations et les structures que les humains réa-
lisent et assument en agissant sans que la réalité rela-
tionnelle du christianisme s’y épuise.

Les discussions actuelles sur le mariage, la parentalité 
et la famille présupposent un monde social qui ne trouve 
dans les textes bibliques ni confirmation ni rejet. Les 
Églises sont aujourd’hui mises au défi de formuler des 
réponses à des questions qui ne seraient même pas 
venues à l’esprit des protagonistes bibliques. En même 
temps, le message biblique forme l’horizon constitutif 
sous lequel la vie chrétienne doit être explorée et dé-
ployée aujourd’hui. Certes, les rôles des partenaires 
conjugaux, des mères, des pères et des enfants se mo-
difient ; nonobstant les changements sociétaux et les 
dynamiques du développement technologique, ils n’en 
demeurent pas moins, à chaque instant de leur vie, dans 
les mains de leur Créateur et Sauveur, et ne sont pas 
complètement abandonnés à eux-mêmes ou totalement 
confiés à la responsabilité de leurs semblables.

Le mariage et la famille ont une fonction de modèle 
(Leitbildfunktion) sociétal3 ; les Églises ont systémati-
quement encouragé cette fonction et ont pu y trouver 
un ancrage pour leur rôle sociétal comme instances 
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de couples de même sexe est tributaire du don de 
sperme, d’ovule ou d’embryon, ou encore de la gesta-
tion pour autrui ; mais jusqu’à présent, ces procédés 
ont été utilisés dans la grande majorité des cas pour 
les couples de sexes différents.

L’extension juridique du mariage aux couples de même 
sexe constitue l’occasion d’une réflexion sur les fonde-
ments et les approches théologiques et ecclésiales 
des questions bioéthiques posées par la médecine  
reproductive. C’est pourquoi la présente étude se fo-
calise sur la question de la parentalité des couples de 
même sexe. Les procédés de la médecine reproduc-
tive s’adressent toutefois aux couples indépendamment 
de leur constellation sexuelle. Dans les faits, non seu-
lement les méthodes d’assistance médicale qui sont 
l’objet de la discussion ont été développées pour des 
couples de sexes différents ; c’est aussi pour eux qu’elles 
sont aujourd’hui encore majoritairement utilisées. On 
n’a donc pas affaire à une médecine reproductive des-
tinée en particulier aux couples de même sexe. La si-
tuation spécifique de ces couples constitue seulement 
un champ d’application actuel pour un thème qui peut 
fondamentalement concerner de la même manière 
tous les couples ayant un désir d’enfant. Les questions 
bioéthiques concernant les conditions, les possibilités 
et les limites d’une méthode reproductive se posent in-
dépendamment des personnes qui y ont recours. Dans 
une perspective d’éthique de la justice, on s’interroge 
pour savoir si l’on doit reconnaître le droit à un accès 
égal à la médecine reproductive ou si l’on peut justifier 
un accès inégal à cette dernière. Le premier complexe 
thématique soulève des questions anthropologiques, 
biologiques et médicales, le second des questions po-
litiques et sociologiques.

Présente dans les traditions ecclésiales et théologiques, 
la liaison établie entre la nature (ou le droit naturel), la 
création et les institutions (les ordres humains et /ou 
sociétaux) rend plus difficile l’accès aux thèmes de la 
médecine reproductive et du partenariat ou de la pa-
rentalité des couples de même sexe. Fondé dans les 
traditions de la théologie de la création ou de la théologie 
des ordres, un « principe de la nature » ou du « carac-
tère naturel » représente un obstacle considérable, et 
souvent insurmontable. S’y ajoute un défi méthodolo-
gique souvent négligé : la dramaturgie du destin requiert 
des explications théologiques. Obligation et interdic-
tion ont en outre besoin de justifications éthiques et 
théologiques. Répondre à la question de savoir pour-
quoi quelque chose est comme il est alors qu’il pourrait 
aussi être autrement (si tant est que le destin crée 
d’autres faits) ne suffit plus lorsque se pose la question 

de savoir pourquoi quelque chose doit être ainsi et pas 
autrement. Les explications portent sur ce qui est vi-
sible dans la perspective de l’observateur, les justifica-
tions se rapportent à ce qui peut être fait ou omis dans 
la perspective des participants.

Les explications théologiques qui occultent ou qui re-
fusent ce qui est possible au motif que ce n’était pas 
(encore) possible dans le passé passent à côté des 
questions qui se posent aujourd’hui. « Parce que n’est 
pas possible ce qui n’a pas le droit d’être »5 n’a jamais 
été une option théologique soutenable. La dynamique 
historique des possibilités humaines met toujours à 
nouveau au défi les images du monde, de l’humain et 
de soi reprises de la tradition, faute de quoi elles ne 
seraient que de fantasmagories nostalgiques. Il ne s’en-
suit pas qu’elles doivent être éliminées ou adaptées 
sans critique ; mais elles doivent être rendues plau-
sibles de façon à pouvoir développer ici et aujourd’hui 
une capacité pratique à orienter la vie concrète. C’est 
pourquoi la présente étude débute par un examen des 
fondements du mariage et de la famille dans une théo-
logie de l’alliance et de la bénédiction s’inscrivant dans 
une perspective réformée. La compréhension dyna-
mique et relationnelle qui s’y trouve déployée ouvre 
des espaces de discussion théologiques et ecclésiaux 
pour aborder ensuite les problématiques de l’éthique 
de la reproduction et de la bioéthique. 

Au vu des controverses internes aux Églises et des 
controverses entre les Églises, la Communion des 
Églises protestantes en Europe (CEPE) a proposé 
dans son guide, intitulé « Avant que je te forme dans  
le ventre… », qui date de 2017, une approche intra- 
ecclésiale consistant à définir un « couloir ». Il s’agit  
« de tracer un ‹couloir› de positions authentiquement 
protestantes à l’intérieur duquel la discussion, le débat 
et le discernement peuvent se déployer »6. Concernant 
la relation parents-enfants, le document de la CEPE 
relève : « Le lien entre liberté communicative, amour et 
justice participative est important eu égard aux pro-
blèmes bioéthiques en général, et spécialement aux 
questions éthiques posées par la médecine reproduc-
tive moderne. Non seulement le désir d’avoir des en-
fants, mais aussi le bien-être de l’enfant doivent être 
examinés, en général et dans chaque cas particulier,  
à partir de la quadruple perspective de l’amour, de la 
liberté communicative, de la responsabilité et de la jus-
tice participative.»7 La présente étude s’inscrit dans 
cette perspective et poursuit deux buts : 1. la présenta-
tion de la discussion sur le mariage, la médecine repro-
ductive et le bien de l’enfant dans les Églises et dans  
le droit ; 2. l’exploration des contextes heuristiques bi-
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bliques et théologiques auxquels peuvent se rattacher 
les discussions éthiques et théologiques au sein des 
Églises.

La présente étude se limite expressément aux questions 
fondamentales. Des problèmes pourtant essentiels ne 
sont pas pris en compte au nombre desquels nous  
citerons : 1. la réflexion bioéthique de la pratique en 
médecine reproductive. On n’abordera pas certaines 
questions de détail (comment doit-on évaluer, dans une 
perspective théologique et ecclésiale, le don de sperma-
tozoïdes, d’ovule ou d’embryon, ainsi que la gestation 
pour autrui ?), qui requerraient une discussion spécifique 
s’inscrivant dans la prolongation des lignes tracées par 
cette étude ; 2. la discussion des importantes questions 
en éthique de la justice et en économie (inégalité de 
traitement socio-économique, ou en fonction du genre 
et du statut ; justice distributive, égalité des chances et 
répartition égale des ressources) ; 3. l’élargissement de 
la discussion aux intérêts des communautés LGBTQ, 
qui correspond à la réalité sociétale. Pour le déploiement 
des fondements bibliques et théologiques du discours 
ecclésial sur la reproduction assistée médicalement, le 
texte adopte une démarche aussi bien déconstructive 
(création, nature, bien de l’enfant) que constructive (théo-
logie de l’alliance, théologie de la bénédiction, dans une 
orientation relationnelle et narrative). Dans la loi sur la 
procréation médicalement assistée, l’inégalité de trai-
tement des couples de sexes différents et des couples 
de même sexe en ce qui concerne l’accès à la médecine 
reproductive est justifiée par le bien de l’enfant. C’est la 
raison pour laquelle on a consacré un chapitre spéci-
fique à la déconstruction et à la reconstruction de ce 
concept. La perspective exploratoire esquissée par la 
présente étude est fondée dans une théologie de l’al-
liance et de la bénédiction et vise à offrir une compré-
hension de la parentalité, de la filiation et de la famille 
s’inscrivant dans une éthique narrative et relationnelle.

En ce qui concerne la conception de la parentalité et de 
la famille, une optique à la fois théologique et ecclésiale 
fait intervenir la perspective de l’évangile comme contexte 
heuristique. L’éthique théologique dans l’espace ecclé-
sial est une invitation à la réflexion éthique, dans la me-
sure où elle rend plausibles tant la réalité de l’Église de 
Jésus-Christ que la réalité de la parentalité et de la fa-
mille. La présente étude adopte une perspective ouverte, 
exploratoire, sans viser à la neutralité ni vouloir préjuger 
des positions ainsi engagées. Elle n’offre pas de « solu-
tions », mais jalonne le champ discursif et formule, à titre 
d’exemples, des propositions montrant dans quelle di-
rection la réflexion théologique et éthique pourrait être 
poursuivie.

1.2 Évolutions sociétales

Le mariage civil désigne la communauté entre les  
« époux » (art. 159, al. 2 CC) conclue contractuellement 
lors de la célébration du mariage et garantie par l’État 
(art. 14 Cst.). « Les époux s’obligent mutuellement à en 
assurer la prospérité d’un commun accord et à pour-
voir ensemble à l’entretien et à l’éducation des enfants. 
Ils se doivent l’un à l’autre fidélité et assistance » (art. 159, 
al. 2 s. CC). Fondé sur la continuité et la durée, le parte-
nariat conjugal est privilégié par rapport à d’autres formes 
de vie commune ; par la conclusion du mariage civil, il 
jouit d’une légitimation et d’une protection spécifiques. 
La situation juridique actuelle a été précédée d’une 
histoire longue et différenciée de la réglementation du 
mariage8. Au moment de la Réforme, les territoires ré-
formés avaient introduit la liberté de mariage, l’obligation 
du mariage ecclésiastique, le registre des mariages (état 
civil) et les tribunaux matrimoniaux. Jusqu’à l’introduc-
tion de l’obligation du mariage civil par la Constitution fé-
dérale de 1874–1875, les questions du droit matrimo-
nial étaient de la compétence des Églises cantonales. 
Seuls les cantons de Genève (1821), de Neuchâtel 
(1853), du Tessin (1855) et de Bâle-Ville (1871) avaient 
déjà introduit auparavant le mariage civil. Depuis l’ins-
titutionnalisation du mariage civil, la conclusion de ce 
dernier est la condition préalable obligatoire à la célé-
bration d’un mariage religieux (interdiction du mariage 
religieux avant le mariage civil, art. 97, al. 3 CC).

La discussion actuelle sur le mariage et la famille s’en- 
racine dans les débats des années 1960 sur l’émanci-
pation, la sexualité et les sexes. Dans un premier temps, 
le mariage et la famille ont été épargnés par les consé-
quences sociétales et juridiques de ces débats : la mise 
en œuvre de l’égalité des sexes, la protection de la sphère 
privée et la pluralité des formes de vie et de relation. 
D’une part, ces institutions jouissaient de la protection 
spécifique de l’État, d’autre part elles étaient considé-
rées par le nouvel état d’esprit libéral comme quelque 
chose de dépassé qui avait perdu tout attrait. Opter pour 
ou contre le mariage et la famille dessinait fréquemment 
une ligne de démarcation entre projets de vie conserva-
teurs et projets de vie progressifs. Les positions conser-
vatrices gardèrent la mainmise sur la définition des insti-
tutions du mariage et de la famille parce que les forces 
progressistes ne s’y intéressaient pas. Dans un premier 
temps, le mariage et la famille restèrent un domaine où 
régnait de façon incontestée la normativité hétérosexuelle.

La visibilité sociale, l’acceptation et l’établissement des 
formes de vie homosexuelles modifièrent la situation. 
Plus les identités et les relations homosexuelles étaient 
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reconnues comme quelque chose qui allait de soi, plus 
le rejet des institutions hétérosexuelles du mariage et de 
la famille, qui s’inscrivait jadis dans une perspective 
émancipatrice, était perçu comme une exclusion dans 
laquelle s’exprimait une discrimination sociale. La nor-
malité sociale ne se mesure pas seulement à une pré-
sence publique allant de soi, mais aussi au libre accès 
aux institutions sociales. La demande d’une égalité des 
droits pour les couples de même sexe a été réalisée en 
deux étapes : avec la loi fédérale sur le partenariat enre-
gistré entre personnes du même sexe, entrée en vigueur 
le 1er juillet 2007, et avec l’élargissement du mariage civil 
aux couples de même sexe, entrée en vigueur le 1er juil-
let 2022. Le mouvement de rejet face au mariage et à 
la famille traditionnels opéré par la révolution sexuelle 
déboucha ainsi sur une dynamique d’intégration ouvrant 
les formes établies de relation aux identités et aux formes 
de vie homosexuelles. L’institution guère discutée du 
mariage s’est retrouvée ainsi au centre des controverses, 
tandis que surgissait la nouvelle question de la confi-
guration concrète des différentes formes de famille.

La remise en question de la tradition, déplorée du côté 
conservateur, concerne uniquement la forme de l’insti-
tution du mariage et de la famille. En ce qui concerne les 
institutions elles-mêmes, on constate en revanche un 
attachement nouveau à la tradition, qui n’est maintenant 
plus limité à la normativité hétérosexuelle. Du côté 
conservateur, cet intérêt partagé pour le mariage et la 
parentalité soulève la question de savoir si, désormais, 
ce sont les « faux » – les personnes et les couples homo-
sexuels – qui désirent le « juste » – le mariage et la fa-
mille. À la place du conflit dépassé autour des images 
traditionnelles du mariage et de la famille, on voit appa-
raître deux questions : 1. Quelles sont les conséquences 
de l’élargissement du mariage pour une compréhension 
contemporaine de la parentalité et de la famille ? 2. Quels 
sont les effets sociaux normatifs des nouvelles constel-
lations des sexes sur les enfants ? Ces questions se 
posent donc concrètement sous la forme suivante :

1a) Y a-t-il un privilège biologique naturel des couples 
de sexes différents en ce qui concerne la parenta-
lité et à la famille ? Ou

1b) Tous les couples ont-ils accès à la parentalité et à 
la famille s’ils désirent – avec ou sans interventions 
biotechnologiques – devenir parents et fonder une 
famille ?

2a) Les enfants ont-ils besoin pour leur bien-être d’une 
mère (femme cissexuelle) et d’un père (homme cis-
sexuel) ? Ou

2b) Le bien de l’enfant est-il indépendant de la constel-
lation des sexes biologiques de ses parents ?

1.3 Jalons de l’enseignement ecclésial

1.3.1 Mêmes droits pour l’amour  
homosexuel

En septembre 1996 déjà, le Conseil de ce qui s’appe-
lait alors la Fédération des Églises protestantes de 
Suisse (FEPS) avait soutenu la pétition « Mêmes droits 
pour l’amour homosexuel » : « Si deux personnes de 
même sexe décident de vivre ensemble de façon du-
rable, elles doivent avoir la possibilité de régler juridi-
quement leur relation sans obstacle discriminatoire. 
Nous soutenons donc l’objectif fondamental de la péti-
tion […] et espérons que ce thème délicat fera l’objet 
d’une discussion sereine. »9 Le thème de l’égalité de 
droit pour les partenariats entre personnes de même 
sexe fit l’objet de discussions intensives lors de deux 
conférences, dont les résultats furent intégrés aux prises 
de position de la FEPS en réponse aux consultations 
fédérales10. À cette époque, la protection juridique et le 
caractère juridiquement contraignant des communautés 
de vie de personnes de même sexe étaient au centre 
des débats. « Une discrimination juridique de ces par-
tenariats ne saurait être justifiée d’un point de vue 
éthique. L’égalité de droit – qui est la transposition de la 
Règle d’or dans un État de droit – fait partie des normes 
élémentaires généralement reconnues. »11 Cela vaut 
indépendamment des jugements moraux personnels 
et des appréciations éthiques et théologiques que l’on 
porte sur l’homosexualité. On soulignait simultanément 
la distinction juridique aussi bien qu’ecclésiale et litur-
gique entre l’institution du mariage et celle du partena-
riat enregistré.

1.3.2  Renforcement du mariage  
et de la famille

En amont de la votation sur la « Loi fédérale sur le par-
tenariat enregistré pour couples de même sexe », de-
mandée par un référendum, le Conseil de la FEPS prit 
position sur la question en 2005, dans un texte d’une 
certaine ampleur. Il y réitère son « oui » à la loi sur le par-
tenariat enregistré et le met en lien avec la requête d’un 
« renforcement du mariage et de la famille »12. Dans 
son résumé, le Conseil souligne : 1. la distinction entre 
les questions juridiques et les questions éthiques ; 2. le 
droit à une égalité de traitement ; 3. la protection et la sé-
curité juridique pour les relations fondées sur un enga-
gement ; 4. le soutien à la vie en communauté et, 5. le 
renforcement du mariage et de la famille. En 2005 
déjà, ces questions faisaient l’objet de controverses dans 
la société et au sein des Églises ; dans ce contexte, le 
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Conseil constate en conclusion que « l’amélioration du 
statut des couples de même sexe n’a pas d’incidences 
négatives sur le statut social du mariage et de la famille. 
Et inversement, il ne faut pas s’attendre à ce qu’un refus 
de la loi sur le partenariat entraîne une amélioration 
pour les couples mariés et pour les familles. »13 Sur le 
plan de la politique ecclésiale, ce passage s’adresse à 
deux destinataires, comme le montrent aussi bien l’ar-
gumentation du texte que son positionnement : d’une 
part à la communion œcuménique14, d’autre part à la 
critique de l’homosexualité au sein des Églises.

1.3.3 La politique de la famille

Le texte de 2005 relève un souhait qui subsiste au-
jourd’hui encore : « En marge du débat autour de la loi sur 
le partenariat se cristallise effectivement une série d’exi-
gences urgentes – et toujours en souffrance – en matière 
de politique familiale. […] Par rapport à la loi sur le par-
tenariat, les finances, la santé et la politique sociale 
constituent un domaine bien plus approprié et plus fé-
cond pour un engagement en faveur du mariage et de 
la famille. Même les esprits critiques quant à la recon-
naissance légale des partenariats entre personnes de 
même sexe sont obligés d’admettre que, dans les faits, 
l’adoption ou le refus de la loi ne changera rien à la condi-
tion des familles en Suisse. Il ne fait aucun doute que la 
politique familiale est un problème politique dont l’im-
portance va croissant et que les Églises devront elles 
aussi y consacrer davantage d’attention. Mais ce n’est 
pas en dévalorisant les partenariats entre personnes 
de même sexe que l’on comblera les lacunes d’une so-
ciété de moins en moins solidaire et de moins en moins 
accueillante envers les enfants. »15 C’est à d’autres ac-
teurs qu’il faut adresser aujourd’hui l’observation faite en 
2005. La politique de la famille est une tâche globale et 
commune, dont la responsabilité ne suit pas, comme on 
le présupposait alors, la ligne de partage marquée par 
l’orientation sexuelle et les constellations des partena-
riats sexuels.

1.3.4 Pluralité comme expression  
de la volonté du Créateur

Intitulée « Famille – mariage – partenariat – sexualité 
dans une approche protestante », la motion de l’Église 
évangélique réformée du canton de Saint-Gall dépo-
sée durant l’Assemblée des délégués du 19 au 21 juin 
2016 visait à une compréhension inclusive du mariage 
et de la famille. Elle a donné lieu à un rapport et à une 
réponse du Conseil de la FEPS. Ces deux textes furent 

discutés lors de l’Assemblée des délégués de l’été 2019 
et débouchèrent sur la formule : « Nous sommes voulus 
par Dieu tels que nous sommes créés. Nous ne pou-
vons pas choisir notre orientation sexuelle. Nous l’inté-
grons comme une expression de notre plénitude de 
créature. »16 Il ne s’agit ni d’accorder un chèque en 
blanc aux pratiques sexuelles ni de sacrifier les ques-
tions complexes de l’éthique sexuelle à une normativité 
du factuel. Il s’agit bien plutôt de reconnaître la pluralité 
des orientations sexuelles comme une expression de 
la liberté de Dieu dans son agir créateur. Le respect de 
la diversité des formes que prend la vie se fonde dans 
une conviction : la volonté divine peut s’exprimer sous 
des formes très différentes, qu’il s’agisse de se com-
prendre soi-même, de construire son identité ou de me-
ner sa vie. La biologie décrit les formes du vivant, la théo-
logie et l’Église reconnaissent la qualité de création 
divine et la valeur morale de ces formes. L’Assemblée 
des délégués suivante, en automne 2019, a confirmé 
et précisé par trois décisions cette position de fond :

1. « L’Assemblée des délégués est favorable à l’ouver-
ture du mariage aux couples de même sexe au plan 
du droit civil. 

2. L’Assemblée des délégués recommande aux Églises 
membres d’adopter l’éventuelle modification de la 
définition du mariage au plan civil comme prérequis 
au mariage religieux. 

3. L’Assemblée des délégués recommande aux Églises 
membres que la liberté de conscience des pasteures 
et des pasteurs reste évidemment garantie comme 
pour tous les autres actes ecclésiastiques. »17

Les recommandations de l’Assemblée des délégués de 
la FEPS ont été à chaque fois adoptées à une majorité 
des deux tiers ; elles concordent largement avec les po-
sitions des Églises protestantes sœurs en Allemagne 
et en Autriche. À l’exception de l’approbation de l’ouver-
ture du mariage aux couples de même sexe, les décisions 
de l’Assemblée des délégués sont des recommanda-
tions, parce que le règlement de ces questions relève 
de la compétence souveraine des Églises cantonales.

1.3.5 Protection contre les discriminations

Les questions théologiques (théologie des ministères 
et théologie de la bénédiction) posées par la dispense 
accordée aux ministres qui n’approuvent le mariage 
des couples de même sexe n’ont pas encore fait l’objet 
d’une discussion approfondie. Recommander le respect 
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de la liberté de conscience des ministres en ce qui 
concerne le mariage des couples de même sexe fait 
appel à l’esprit de fraternité dans lequel l’Église de  
Jésus-Christ se sait unie, en dépit de toutes les diffé-
rences concernant des questions particulières. Cette 
recommandation est motivée par des raisons qui relèvent 
non de la théologie systématique, mais de l’histoire de 
la théologie. En matière de politique ecclésiale, elle pro-
cède de la distinction qui avait cours jusqu’à présent 
entre le mariage religieux et la bénédiction des couples 
de même sexe.

En complément, le parlement suisse a approuvé, à la fin 
de l’année 2018, l’élargissement de la norme antiraciste 
(art. 261bis CP) à la discrimination fondée sur l’orienta-
tion sexuelle. L’Assemblée des délégués de la FEPS 
avait salué la décision du législatif, qui correspond au 
principe de l’article 10 de la Constitution de l’EERS  
stipulant que l’EERS « veille dans toute son action en 
paroles et en actes à ce que personne ne soit discri-
miné ». L’interdiction de toute forme de discrimination 
pour des raisons de sexe ou de genre s’applique au 
discours de l’Église, à sa pratique d’accompagnement 
spirituel, à sa diaconie et à son action symbolique et 
liturgique18.

1.3.6 Défis ecclésiaux

Deux aspects fondamentaux de la façon dont l’Église 
se comprend se reflètent dans les institutions du ma-
riage et de la famille : le premier aspect concerne la 
division moderne du travail entre l’Église et l’État dans 
l’organisation de l’espace public (polis : droit) et de la 
sphère privée (oikos : morale) – les bases de cette  
répartition des tâches avaient été posées au moment 
de la Réforme déjà, dans les conditions du corpus 
christianum ; le second concerne l’éthique des vertus, 
que la Bible a reprise du monde antique et qui a été 
développée dans l’histoire de l’Église et de la théologie 
dans un sens plus communautaire. Tandis que l’État 
n’avait, au mieux, qu’une relation indirecte avec la Cité 
de Dieu, objet de l’histoire du salut (de la façon la plus 
radicale dans l’eschatologie présentiste des « socia-
listes religieux »), on pouvait identifier sans médiation 
avec l’économie divine la détermination matérielle du 
mariage et de la famille chrétiens (Ep 2,19). L’éthique 
antique des vertus ne connaît rien d’équivalent au  
sujet moderne autonome comme fondement éthique. 
Pour le dire de façon très sommaire, l’idée de la liberté 
de la personne vient prendre la place de la communauté 
comme principe d’ordre doté d’une dignité ontologique. 
Alors que, dans l’Antiquité, le sujet individuel devait 

s’adapter aux conditions préétablies de la communauté, 
l’organisation de la société est depuis lors soumise aux 
conditions dictées par l’idée moderne de la personne 
autonome.

La signification fondamentale de la compréhension ec-
clésiale du mariage et de la famille d’une part, et la façon 
dont on y fait théologiquement référence d’autre part, 
se conditionnent réciproquement. C’est pourquoi les mo-
difications des rôles traditionnels de la mère, du père 
et des enfants sont perçues dans les Églises comme 
des crises de la tradition. Depuis la fin du XIXe siècle, 
les processus qui remettent en question les traditions 
sont habituellement lancés par les personnes et les 
groupes défavorisés. Les normes et les pratiques tra-
ditionnelles doivent alors être légitimées. Sous cette 
pression, cette légitimation prend la forme d’argumen-
tations exagérées et exacerbées, qui entrent de façon 
si manifeste en conflit avec les droits fondamentaux et 
les droits humains qu’elles en deviennent intenables19. 
Dans les débats ecclésiaux, cette dynamique prend la 
forme de mouvements de flux et de reflux, dans lesquels 
des normes traditionnelles voient leur importance exa-
gérée jusqu’à se voir attribuées le statut de confession 
de foi (cf. la discussion sur l’homosexualité et le mariage) 
pour, quelque temps plus tard, perdre leur importance 
ou passer à l’arrière-plan (cf. les débats passés sur la 
morale sexuelle et l’interruption de grossesse).

L’effacement des représentations traditionnelles du ma-
riage et de la famille a des conséquences sur les sphères 
dans lesquelles s’opère, pour des raisons historiques, 
la médiation entre les perspectives de théologie biblique 
et la réalité sociale. Les changements sociaux ne signi-
fient pas nécessairement que le mariage, la parentalité 
et la famille perdent leur fonction de champs où valider 
et mettre à l’épreuve une pratique de vie chrétienne. 
Pour préserver la pertinence de ces champs, l’Église 
et la théologie doivent clarifier de façon constructive 
trois conditions normatives : 1. le rapport entre l’éthos, 
interne au christianisme, du mariage et de la famille et 
la sphère juridico-politique séculière ; 2. le rapport entre 
les rôles dans le couple et la famille (homme, femme, 
enfants), légitimés bibliquement et théologiquement, 
et la pluralité tant de la construction des identités que 
des formes de vie ; 3. le rapport entre le modèle patriar-
cal traditionnel de l’oikos (éthos du « père de famille ») 
dans la Bible et le principe d’égalité et de protection 
contre les discriminations de l’État de droit libéral. La 
perspective qui fait des dynamiques sociétales de flexi-
bilisation et de pluralisation des déficiences – une  
« attaque » contre les représentations traditionnelles du 
mariage et de la famille – peut être dépassée si ces 
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dynamiques sont comprises elles aussi comme une 
chance pour l’image chrétienne de l’humain et pour la 
façon dont l’Église se comprend. Au lieu de faire peser 
sur les conceptions contingentes de l’être humain et du 
monde le poids de normes (ou de vérités) atemporelles 
auxquelles on ne saurait toucher, il s’agit de les réexa-
miner constamment à l’aune de la théologie biblique et 
de l’éthique afin de découvrir leurs potentiels d’innova-
tion.

2 Fondements bibliques et  
théologiques d’une  
compréhension réformée  
du mariage et de la famille

Le concept théologique de l’alliance fait partie des traits 
les plus marquants de la Réforme réformée, de ses 
théologies et de la culture politique qu’elle a façonnée. 
Heinrich Bullinger est considéré comme le père de la 
théologie de l’alliance, ou théologie fédérale20. Pour le 
réformateur zurichois, l’alliance de Dieu avec sa créa-
tion (hébr. berith, grec diatheke, lat. testamentum, foedus) 
est « au sens strict une alliance de grâce […]. C’est 
Dieu seul qui, dans sa ‹miséricorde insondable›, pose 
l’alliance. […] En même temps, dans l’alliance, la libre 
‹volonté› de Dieu provenant de son essence la plus in-
time devient manifeste, une volonté divine qui se rap-
porte d’abord à Dieu lui-même, sous la forme d’une auto- 
obligation globale. L’alliance que Dieu pose n’est pas 
une simple promesse, mais un acte par lequel Dieu lui-
même se lie. […] Au fond, le contenu de l’alliance n’est 
rien d’autre que l’engagement de Dieu comme Dieu, si 
bien qu’en réalité, l’idée d’alliance est déjà présente 
dans le concept de Dieu : ‹Je veux être ton Dieu›. »21 
Pour Bullinger, les deux Testaments de la Bible attestent 
de l’histoire de l’alliance de Dieu avec sa création, une 
histoire une et continue qui devient la clé herméneutique 
de toute sa théologie.

La pointe systématique de la théologie réformée, en tant 
qu’elle est une théologie de l’alliance, est alors la sui-
vante : tout ce qui arrive dans ce monde, tout ce que 
les êtres humains pensent, font et espèrent, tout ce qui 
leur est infligé et les pousse au désespoir, arrive dans 
et sous l’unique alliance éternelle de Dieu. La deuxième 
thèse de la Déclaration théologique de Barmen le for-
mule de façon programmatique, en référence à 1 Corin-
thiens 1,30 : « De même que Jésus-Christ nous assure 
de la part de Dieu le pardon de tous nos péchés, de 
même, et avec le même sérieux, il est également la 
puissante interpellation de Dieu qui revendique notre 
vie tout entière […]. Nous rejetons la fausse doctrine 

selon laquelle il y aurait des domaines de notre vie 
dans lesquels nous n’appartiendrions pas à Jésus- 
Christ, mais à d’autres maîtres »22. La théologie réfor-
mée a son fondement dans l’engagement de Dieu dans 
son alliance ; elle réfléchit la vie de la créature à l’aune 
du primat de cet indicatif et y découvre la perspective 
fondant sa critique décidée de la morale. Non que la 
Bible n’aurait rien à dire sur la morale ; mais la vision 
morale met au centre les mauvais sujets : les humains 
qui agissent, au lieu du Dieu qui agit en tout temps. Le 
passage de l’indicatif de la promesse divine – énonçant 
de ce qui est et sera – à l’impératif humain – traitant de 
ce qui doit être – est précaire, aussi bien dans une pers-
pective biblique et théologique que d’un point de vue 
épistémologique ; il constitue un défi permanent, en théo-
logie comme en éthique.

2.1 Le mariage dans la perspective  
d’une théologie de l’alliance

2.1.1 L’alliance au centre

Une complémentarité caractéristique de la controverse 
sur le mariage que connaissent aujourd’hui encore 
l’Église et la théologie se rencontre déjà dans les théo-
logies du mariage à l’époque de la Réforme : le mariage 
est vu à la fois comme la conséquence d’une volonté 
de Dieu établie dans la « nature » (création) et comme 
un événement manifestant l’action de Dieu dans le 
monde, cette action qui institue une relation (alliance). 
Les perspectives de la création et de l’alliance, construites 
à l’heure actuelle comme une alternative, sont conçues 
dans la théologie réformée comme une relation de com-
plémentarité hiérarchisée23. Élaborée par Jean Calvin, 
la détermination christocentrique de l’alliance débouche 
sur la double thèse de Karl Barth selon laquelle « la créa-
tion est le fondement extérieur de l’alliance » et « l’alliance 
le fondement intérieur de la création »24. « La création 
est ‹le fondement extérieur de l’alliance›, ce qui ‹tech-
niquement la rend possible›, c’est-à-dire le déploiement 
et l’aménagement de l’espace dans lequel l’alliance doit 
prendre forme. À l’inverse, l’alliance est ‹le fondement 
intérieur de la création›, son modèle qui, comme but de 
la création, détermine d’emblée son architecture dans 
chacun de ses traits particuliers. La création et l’alliance 
se reflètent l’une dans l’autre, elles se comportent l’une 
par rapport à l’autre comme deux ‹reflets›. […] La créa-
tion est ‹la possibilité rendue possible pour lui par l’al-
liance›, elle est, selon les mots de Barth, ‹le chemin de 
l’alliance›. »25 Création, le monde naturel se place dans 
la perspective de l’histoire de l’alliance de Dieu avec 
les humains. À l’inverse, dans une théologie de la créa-



Questions éthiques – études de lʼEERS
Mariage, parentalité, enfants

11

tion, l’histoire du monde naturel représente la réalisation 
dynamique de la promesse d’alliance de Dieu. Cette pro-
messe n’apparaît pas seulement dans l’alliance avec 
Noé, avec Abraham ou au Sinaï, mais elle est présente 
dès la bénédiction de la création (Gn 1,22.28)26.

2.1.2 L’alliance du mariage

La théologie réformée de l’alliance commence avec les 
premiers écrits de Bullinger, qui l’a développée d’abord 
dans le contexte du baptême, de la Sainte Cène et du 
mariage. Dans l’Ancien Testament, le mariage intervient 
comme « la métaphore réitérée pour l’alliance de Yahweh 
avec Israël [cf. Os 2,16 ss. 20 ss ; 3,1 ss et passim]. 
L’alliance de Dieu avec son peuple devint le modèle de 
la communauté de vie conjugale, de la fiabilité, de 
l’amour, de la fidélité et de l’exclusivité. »27 Pour protéger 
l’institution du mariage, elle a été confiée à la respon-
sabilité de l’État au moment de la Réforme, puisqu’on la 
considérait comme une affaire juridique. Les réforma-
teurs se trouvèrent ainsi mis au défi de fonder à nou-
veaux frais la signification théologique et ecclésiale du 
mariage. Le plaidoyer réformateur pour une séculari-
sation du mariage comme une « chose du monde » 
(ein weltlich Ding, Luther) devait être protégé – à cette 
époque comme aujourd’hui – de la méprise qui vou-
drait que le mariage ne concernât plus en rien ni Dieu 
ni son Église.

La solution apportée par la Réforme à l’organisation du 
mariage consiste en une division du travail entre l’État 
et l’Église. L’État règle le mariage en tant que contrat 
(contract) : « Bien que le mariage concerne aussi l’âme 
et l’homme intérieur, il fait partie des choses exté-
rieures qui sont soumises aux autorités. Si donc des 
autorités honnêtes et intègres ont édicté des lois 
conjugales bonnes et adaptées ou ont adopté d’autres 
lois civiles adéquates sur le mariage, aucun chrétien 
intègre ne doit s’y opposer »28. De façon analogue, 
Jean Calvin stipule, dans les Ordonnances ecclésias-
tiques de 1561 : « Touchant les différends en causes 
matrimoniales, parce que ce n’est pas matière spiri-
tuelle, mais mêlée avec la politique, cela demeurera à 
la Seigneurie. »29 La compétence étatique concerne 
les aspects contractuels du mariage qui présupposent 
une symétrie dans la réciprocité entre les parties au 
contrat.

Il faut distinguer de cet aspect contractuel le mariage 
compris comme une alliance définie théologiquement 
(covenant). Pour les réformateurs, le mariage est et reste 
une institution divine : « Après la conclusion du contrat 

de mariage […], on n’attendra pas longtemps avant de 
se rendre à l’église et [de commencer] la vie conjugale 
commune […]. La vie commune doit en outre être com-
mencée avec Dieu et l’intercession de l’Église […]. Et 
comme Dieu lui-même a réuni le premier mariage et 
béni les deux conjoints, l’Église a ordonné, d’après le 
modèle et l’Esprit de Dieu, que les conjoints se montrent 
publiquement à l’Église, annoncent là leur mariage à la 
communauté ecclésiale et le fassent confirmer, qu’ils 
reçoivent la bénédiction du serviteur de Dieu et se 
confient à l’intercession de l’Église universelle. »30 À la 
différence du contrat, c’est Dieu lui-même qui repré-
sente la partie de l’alliance et qui stipule souveraine-
ment les conditions de l’accord et de la promesse réci-
proque31.

La compréhension réformée du mariage à l’époque de 
la Réforme peut être résumée de la façon suivante32 : 
1. l’institution du mariage requiert l’ordre étatique et 
l’ordre ecclésiastique, qui sont complémentaires. 2. La 
qualification théologique et ecclésiale du mariage 
comme acte et expression de la volonté de Dieu doit 
être distinguée de son statut juridique de contrat. Pour 
reprendre Bullinger : « Car le Seigneur n’a pas dit : ‹Ce 
qui a été uni, personne ne doit ni ne peut le séparer›, 
mais ‹Ce que Dieu a uni, l’homme ne doit le séparer›. »33 
Et Calvin de confirmer : « C’est pourquoi Salomon, dans 
Proverbes 2,17, appelle le mariage l’alliance de Dieu, 
car il est supérieur à tous les contrats humains. »34  
3. Pour une théologie biblique, le mariage constitue 
une relation que Dieu a instituée et dans laquelle il se 
joint au couple35. Voici comment Wite paraphrase le 
commentaire de Calvin à propos de Mal. 2,14 : « Lors-
qu’un homme et une femme s’unissent dans le ma-
riage, Dieu a la présidence […]. C’est pourquoi il est dit 
dans Malachie que Dieu est pour ainsi dire partie au 
contrat [de mariage], qui vient s’unir à l’homme et à la 
femme en vertu de sa toute-puissance et approuve 
leur union. »36 4. Le mariage fait passer la relation in-
time du couple de la sphère privée à l’espace politique 
public et à la sphère de la communauté ecclésiale.  
5. En tant qu’espace social jouant un rôle constitutif 
pour la formation et la stabilisation de normes réci-
proques, le mariage et la famille remplissent une fonc-
tion fondamentale pour la cohésion de la communauté 
et pour la stabilisation de la société. 6. La sexualité  
humaine n’est pas seulement un moyen en vue d’une 
fin, mais elle jouit d’une valeur propre qui, à titre de don 
positif de la Création, est protégée dans le mariage37. 
7. Dans les obligations des conjoints l’un vis-à-vis de 
l’autre et face à leurs enfants, le mariage et la famille 
sont un culte divin, dans sa forme originelle et fonda-
mentale de vie humaine en communauté. 
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2.1.3 Le mariage dans l’alliance de Dieu

La découverte du rôle que joue l’alliance de Dieu dans 
la compréhension théologique du mariage se trouve au 
centre de la théologie réformée du mariage à l’époque 
de la Réforme. Même si, chez les réformés, la référence 
à l’alliance est présupposée comme une chose qui va 
de soi, « les essais pour développer une éthique du ma-
riage dans la perspective d’une théologie de l’alliance » 
sont – au moins dans la théologie germanophone –  
timides et fort rares »38. L’argumentation de Karl Barth 
ne recourt de façon rigoureuse à la théologie de l’alliance 
qu’en ce qui concerne la monogamie maritale : « Ce n’est 
certes pas seulement dans le mariage, mais d’abord et 
surtout dans le mariage, que Dieu se manifeste dans 
son unité de Dieu créateur et de Dieu de l’alliance. […] 
Dans la mesure où le mariage se place dans la lumière 
de ce choix et de cette alliance, dans la mesure où il se 
place sous le commandement du Dieu de ce choix et 
de cette alliance, il ne peut être que mariage monogame 
[Einehe]. »39 Hans-Joachim Kraus et Jan Milič Lochman 
interprètent le mariage par analogie avec l’alliance de 
Dieu : « L’alliance est en vigueur, l’alliance de la fidélité 
de Dieu, et dans sa lumière – sous sa protection – est 
aussi en vigueur l’alliance de notre co-humanité, finale-
ment et concrètement : l’alliance de notre mariage. »40 
Et, en référence à la théologie biblique : « L’alliance de 
Dieu avec son peuple devint le prototype de la commu-
nauté conjugale, de la fiabilité, de l’amour, de la fidélité 
et de l’exclusivité. […] Que le mariage soit un reflet de 
l’alliance de Dieu, une parabole de son élection et de sa 
communauté avec Israël et la communauté, cela met en 
évidence son ultime détermination. »41 Marco Hofheinz 
présente une petite taxinomie de la façon dont, dans  
la Bible, l’alliance et le mariage sont mis en relation42: 
1. le mariage comme image ou parabole de l’alliance 
de Dieu ; 2. le mariage comme le lieu d’un partenariat 
réussi, correspondant à la relation à Dieu dans l’alliance ; 
3. l’image biblique de l’alliance comme analogie heu-
ristique (métaphore) dans le cadre de l’évaluation des 
questions de morale sexuelle ; 4. l’alliance de Dieu 
comme encouragement et autorisation de la fidélité hu-
maine ; 5. l’agapê constitutive de l’alliance divine comme 
explicitation de la loyauté, de la durée, de l’exclusivité et 
de la fidélité en tant que caractéristiques de l’alliance.

La focalisation de la critériologie éthique sur le mariage 
ne propose cependant que la déduction de l’existence 
créaturale dans l’alliance à partir d’une fondation théo-
logique43. En fait, la théologie réformée du mariage 
opère un déplacement fondamental : elle passe d’une 
théorie institutionnelle du rôle des conjoints fondée 
dans une théologie (des ordres) de la création à une 

pratique relationnelle des créatures fondées dans une 
théologie de l’alliance. L’alliance ne décrit pas le statut 
d’êtres humains qui deviennent membres ou qui – dans 
le cas d’un partenariat – sont atteints par la flèche d’Éros. 
De même que l’alliance « ne trouve pas Israël comme 
quelque chose qui existerait déjà, mais le crée »44,  
« Dieu ne trouve pas quelqu’un qui serait capable ou 
approprié pour l’alliance, [mais] le crée. Le peuple de 
Dieu et l’être humain deviennent dans l’alliance ce 
qu’auparavant ils n’étaient pas : des partenaires de Dieu, 
réconciliés et sanctifiés en Jésus-Christ »45. La pointe 
d’une théologie de l’alliance laisse derrière elle toutes 
les constructions de la communauté, qu’elles relèvent 
d’une philosophie essentialiste, d’une philosophie so-
ciale ou d’une théorie socio-politique. L’alliance n’est 
pas un ciment métaphysique qui ferait tenir ensemble 
(indissolublement) une communauté sociale ou une 
structure institutionnelle. Une compréhension du ma-
riage fondée dans une théologie de l’alliance ne peut 
par conséquent s’amarrer à un ordre ontologique, ou à 
une substance qui lui préexisterait, pour se contenter 
de lui donner un coloris ou une orientation pneumato-
logique ou inspirée par la théologie herméneutique. 
L’alliance de Dieu s’avère être au contraire une pratique 
créatrice qui se produit dans chaque rencontre entre 
Dieu et les créatures. Pour cette raison, la fidélité à 
l’alliance n’est ni le simple attribut d’une relation ni le 
caractère d’une nature ou d’une structure, mais l’his-
toire de la répétition toujours nouvelle d’une rencontre 
tissée d’engagements, de reconnaissances et de confir-
mations46. Parce que l’alliance et le mariage ne repré-
sentent pas un statut ou une structure, tout dépend de 
la fidélité – dans l’alliance comme dans le mariage –, 
qui ne consiste en rien d’autre qu’en un désir constant 
d’une rencontre renouvelée47.

La « rencontre » ne se limite pas au comportement so-
cial des sujets. Elle est d’abord et fondamentalement 
la caractéristique constitutive de l’existence créaturale 
en général : « (verticalement) de Dieu et pour Dieu » et 
« (horizontalement) dans la relation à son prochain, 
l’autre homme [Mitmenschen] »48. Pour le plan vertical, 
cela signifie : « L’être humain est, et il est être humain, 
en tant qu’il abandonne cette responsabilité, en tant 
qu’il se prête lui-même à être la réponse à la parole de 
Dieu, se comporte lui-même, se conforme et se présente 
comme l’acte de réponse à cette parole. Il est et il est 
être humain en tant qu’il accomplit cet acte. »49 S’aban-
donner à lui pathiquement, comme réponse à la parole 
de Dieu (devenir soi-même réponse de Dieu), signifie, 
dans la perspective d’une théologie de l’alliance, que 
c’est le Dieu fidèle lui-même qui « assume et assure la 
fidélité répondante [de la créature], et donc l’accom-
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plissement de l’alliance aussi de son côté ».50 Au plan 
horizontal, la formule qui s’applique est : « ‹Je suis en 
tant que Tu es› ». Cette formule ne décrit « pas la rela-
tion de deux complexes ontologiques reposant en eux-
mêmes, mais de deux complexes ontologiques exis-
tant – et justement : de deux complexes ontologiques 
convergeant dans leur exister, se rencontrant. Le ‹Je 
suis› et le ‹Tu es› se rencontrent comme deux histoires. 
Remarquons : pas seulement après coup, pas comme 
si une histoire se déroulait ici et une autre là, des his-
toires qui ne deviendraient une histoire commune qu’à 
partir d’un certain point […]. Au contraire, leur être est 
dans la rencontre dans et avec leur création, et donc 
l’une et l’autre avec le début de son histoire et de son 
mouvement. […] La formule ‹Je suis en tant que tu es› 
signifie, du point de vue de la noologie, que ce concept 
serait tout de suite vide et nul si l’intuition sur laquelle il 
reposait était l’intuition d’un pur sujet, et pas celle du 
sujet dans cette rencontre. Et d’un point de vue ontolo-
gique, elle signifie que l’être humain véritable est pré-
sent seulement là où son exister a lieu dans ce mouve-
ment, seulement sous la forme de l’être humain avec 
son prochain, l’autre homme. »51

Les dimensions verticale et horizontale de l’alliance se 
rejoignent dans le refus conséquent de l’idée moderne 
du sujet autonome et se suffisant à lui-même : « La 
présence est impossible, si ce n’est comme co-pré-
sence. »52 L’alliance de grâce et de bénédiction conclue 
par Dieu constitue l’être-avec ou l’être-ensemble déter-
miné pneumatologiquement du « présent embrassant 
de Dieu, ce présent qui offre la liberté à l’être humain 
comme partenaire »53. Les rencontres dans l’être-dans 
vertical de l’histoire de Dieu avec sa création et dans 
l’être-avec horizontal des histoires des autres fondent 
une identité en tant que les humains se communiquent 
réciproquement les histoires qui les constituent, mais 
dont ils ne sont pas davantage les auteurs qu’ils ne sont 
les sujets de la « fidélité répondante » dans l’alliance 
de Dieu54. Il ne se passe pas autre chose dans la pro-
messe de fidélité conjugale : le couple se dépasse  
nécessairement en Dieu et place entre ses mains 
l’obligation de fidélité. « Donc : aucune surestimation du 
mariage au nom d’une théologie de l’alliance, mais, fon-
dée dans une théologie de l’alliance et de la réconcilia-
tion, une mise en relation du mariage avec l’alliance du 
Dieu d’Israël avec son peuple et avec la communauté 
de Jésus-Christ[.] En ce sens, le mariage est effective-
ment un ‹signe de l’alliance›. »55

L’alliance de Dieu ne forme pas le schéma théologique 
du mariage, le mariage apparaît au contraire comme 
un symptôme de l’alliance divine. Le mariage renvoie 

comme une parabole à l’histoire de l’alliance de Dieu 
avec les humains. L’agir de Dieu dans l’alliance vient  
« au langage dans la parabole comme parabole » et  
de cette façon aussi dans le monde relationnel du ma-
riage56. La perspective dessinée par la théologie de 
l’alliance devient ainsi l’espace de pensée et de parole 
dans lequel le mariage et la famille sont qualifiés, réflé-
chis et soumis à des normes morales. Les valeurs conju-
gales que sont l’engagement, la singularité, la fidélité, 
la vulnérabilité et le pardon reçoivent leur évidence  
immédiate dans le jeu de langage biblique. Le mariage 
humain ne prétend nullement être une imitation de la 
conclusion de l’alliance par Dieu et de l’agir de Dieu 
dans l’alliance (Dieu est et reste Dieu, les humains sont 
et restent des humains). Dans la conception chrétienne 
du mariage se reflète au contraire l’expérience humaine 
de la présence de Dieu dans l’alliance ; elle est donc 
redevable de l’expérience concrète d’une vie chrétienne 
menée dans l’alliance de Dieu. La théologie de l’alliance 
parle à l’indicatif de l’existential de la vie dans l’alliance 
de Dieu ; cet existential vise une correspondance  
pratique, et non l’observation d’impératifs moraux. L’al-
liance de Dieu constitue le contexte heuristique (et non 
la fondation) d’une compréhension réformée du ma-
riage.

2.2 La réalité de l’alliance  
dans la bénédiction

Traiter de la question du mariage et de la famille dans 
la perspective de la théologie de l’alliance ne se limite 
pas aux analogies structurelles avec l’agir de Dieu dans 
son alliance. Ce qui est décisif ici, c’est la correspon-
dance objective, à savoir que la volonté d’alliance de 
Dieu se réalise dans la concrétion du mariage et de la 
famille comme elle se réalise dans sa création. La réa-
lité de la volonté de Dieu se manifeste dès le commen-
cement sur le mode de la bénédiction divine. « Tout être 
créé existe dans la bénédiction et par la bénédiction du 
Seigneur, c’est le sens profond du dogme de la provi-
dence qui complète et explique la doctrine de la créa-
tion. […] C’est pourquoi on parle tellement dans la Bible 
de la bénédiction des parents comme de la chose pro-
prement et ultimement décisive, comme de ce qu’ils 
peuvent faire et léguer à leurs enfants. Comme créa-
tures, ils peuvent bien sûr bénir véritablement, mais se-
lon l’ordre établi par Dieu. En dernière analyse, tout le 
soin que l’on prend des enfants, toute éducation et toute 
direction transmise par des instructions, mais surtout par 
l’exemple, tout véritable amour et toute vraie assistan-
ce des enfants, résident en ceci : les bénir soi-même en 
qualité de médiateur de la bénédiction divine. »57
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L’être-présent de Dieu, bénissant et riche en bénédic-
tions, se montre dans la « présence de Dieu auprès de 
ses créatures, une présence aussi forte que délicate », 
dans une « participation de Dieu à leur histoire, une par-
ticipation prudente autant que résolue », dans un « inté-
rêt de Dieu à leur existence, un intérêt pas moins discret 
que passionné »58. Vivre sous la bénédiction de Dieu 
ne répond pas à la question s’interrogeant sur ce qu’est 
la vie, mais à celle qui se demande comment et à quoi 
elle se réfère. Magdalene L. Frettlöh rend attentif à ce 
qu’a de déconcertant, pour la pensée, l’idée d’une vie 
réussie « comme expression de la présence de Dieu 
dans la bénédiction » : « Que la croissance et le déve-
loppement, tout comme l’épanouissement d’une vie 
atrophiée et le renouvellement d’une vie manquée, 
que le dynamisme même de la vie soient rapportés à la 
bénédiction de Dieu et pas seulement à l’auto-organi-
sation de la vie et à ses possibilités de régénération, 
cela ne peut pas être affirmé, mais seulement attesté. 
Ce n’est pas accessible à une connaissance théorique, 
mais seulement à une connaissance pratique, à une 
connaissance qui part de la présence de Dieu dans 
l’histoire, mieux encore : à une connaissance qui ne se 
dévoile qu’à ceux qui se laissent ‹placer› par Dieu lui-
même ‹dans l’espace de sa présence› et ont ainsi part 
à sa présence déterminant ce qui est réel. »59

L’histoire de l’alliance de Dieu dans /avec /par sa créa-
tion devient historiale (et donc présente) dans la vie créa-
turale bénie par Dieu. De la création et de l’alliance de 
Dieu, on ne peut parler que d’une façon « tout à fait 
anhistorique »60. Anhistorique ne signifie toutefois ni 
supratemporel ni irréel, mais vise un mode de connais-
sance correspondant : comme pratique de foi, la création 
et l’alliance se soustraient à une confirmation théorique 
et scientifique61, mais requièrent d’être racontées bio-
graphiquement et confessées communautairement. La 
création et l’alliance sont présentes très précisément 
dans la façon dont les êtres humains font concrète-
ment l’expérience vive d’eux-mêmes comme créatures 
et comme partenaires d’alliance de Dieu.

C’est pourquoi on trouve au centre de la théologie ré-
formée la célébration commune dans laquelle on fait 
mémoire de l’agir de Dieu, et en premier lieu de la conclu-
sion de l’alliance de Dieu avec son peuple au Sinaï : « Je 
serai votre Dieu et vous serez mon peuple » (Dt 26,17 ; 
Lv 6,12). La formule de l’alliance veut et doit être enten-
due toujours à nouveau62. Dietrich Ritschl a soumis 
l’écoute de la parole de Dieu comme pratique de vie 
englobante à la question centrale : « L’action que j’envi-
sage en relation avec une histoire singulière (un destin 
singulier) ou une question particulière correspond-elle 

à ce que nos pères ont confessé, enseigné et espéré, 
à ce dont nous faisons mémoire dans la Bible, à ce que 
Jésus a dit, a fait et a vécu (à ce que Moïse a dit, à ce 
que Jahvé a dit) ? »63 Apprendre à se percevoir soi-même 
et à percevoir le monde sous l’horizon formé par les 
expériences bibliques de Dieu signifie se tenir dans le 
« ‹flux de langage› biblique ». Ce que l’on a entendu de-
vient le biotope de notre pratique de vie. Peu de choses 
rappellent encore aujourd’hui les renouveaux du premier 
christianisme. « De bien des façons, [nous] n’‹habi-
tons› plus les histoires bibliques. Elles sont des sortes 
de rues inhabitées dans la ville dans laquelle nous vi-
vons. Quelqu’un possède encore les anciens plans de 
la ville […], mais les maisons sont vides et nous ne 
connaissons plus les rues. C’est une tragédie non seu-
lement de la langue, mais aussi de l’Église. »64 Se tenir 
dans le flux du langage biblique ne signifie pas lire la 
Bible comme un mode d’emploi pour la vie ou comme 
un manuel de légitimation morale pour sa propre cause ; 
il s’agit bien plutôt d’accompagner l’histoire du salut, 
de la libération et de l’alliance de Dieu avec sa création, 
dont atteste la Bible ; il s’agit de lire de façon toujours 
nouvelle sa propre pratique de la vie dans les témoi-
gnages bibliques65.

La performance correspondant au « ‹se tenir-dedans› 
et rester »66 dans l’histoire de Dieu est la réaffirmation 
de la bénédiction de Dieu. Les actions par lesquelles les 
êtres humains bénissent présupposent les effets de la 
bénédiction divine, parce que les humains ne peuvent 
pas bénir de leur propre autorité et parce que, dans 
une optique humaine (qui ne dispose d’aucun point de 
vue divin), rien ne serait digne de bénédiction. La bé-
nédiction humaine consiste en un acte de mémoire  
réaffirmant ce que Dieu a béni. Ce que Dieu bénit se 
soustrait à tout jugement moral. Bénir n’est ni la confir-
mation divine de la non-conformité humaine, ni une 
sanction positive du comportement humain, mais la pré-
sence de Dieu dans sa communauté avec la création. 
Bénir signifie vouloir voir un monde vulnérable avec les 
yeux aimants de Dieu. Aussi impossible que soit ce re-
gard, il n’en forme pas moins l’étalon incontournable pour 
les actes humains de bénédiction. « Si, à l’origine, la bé-
nédiction de Dieu vise à promouvoir la vie créaturale et 
à permettre à tous les êtres vivants de se développer 
pleinement dans la communauté de la Création, alors 
les actes de bénédiction entre les humains sortent de 
la correspondance avec la volonté de bénédiction de 
Dieu lorsqu’il s’agit de bénir des réalités qui mettent en 
danger, entravent ou étouffent une vie dans laquelle tous 
pourraient avoir de quoi satisfaire leurs besoins. Parce 
que la bénédiction de Dieu contrecarre l’insuffisance 
de la vie créaturale, ce sont ceux qui manquent de pain 
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quotidien au sens le plus large de ce mot qui ont d’abord 
et surtout besoin de son encouragement. Si, dans la bé-
nédiction de Dieu, c’est l’approbation et la reconnais-
sance de l’identité à chaque fois spécifique de ses créa-
tures qui s’exprime, et si, en les bénissant, Dieu les 
valorise de sa présence, alors ce sont surtout ceux aux-
quels fait défaut l’attention (personnelle et publique) et 
la reconnaissance, l’intérêt, l’amitié et le soutien des 
autres qui ont besoin que la bénédiction de Dieu leur 
soit transmise par leurs semblables. Qui demande 
pour eux en prière la bénédiction de Dieu et la leur 
confère, s’oblige soi-même à remédier activement à ce 
qui leur manque. »67

2.3 Conséquences de la théologie  
de l’alliance sur la discussion  
actuelle

Quelles sont les conséquences d’une théologie de l’al-
liance sur la question du mariage et de la parentalité 
des couples homosexuels, cette question controversée 
dans la théologie et dans les Églises ? Pour les hommes 
et les femmes de la Bible et de la Réforme, seul le ma-
riage hétérosexuel était envisageable. En proposant 
une interprétation globale de l’alliance de Dieu comme 
une histoire dynamique et orientée téléologiquement 
de l’alliance judéo-chrétienne, Bullinger crée une diffé-
rence décisive. Le baptême s’ajoute à la circoncision 
abrahamique comme signe de l’alliance68. De la même 
façon, la Sainte Cène est interprétée dans l’optique de 
la théologie de l’alliance à partir du repas de la Pâque 
lors de l’Exode69. Les signes vétérotestamentaires ne 
se distinguent pas des signes néotestamentaires par leur 
« essence » ou en vertu d’une hiérarchie fondée dans 
l’histoire du salut, mais seulement « par leur place dans 
l’histoire de l’alliance »70. Parce que l’histoire de l’alliance 
attestée dans la Bible est une histoire réelle du monde, 
l’Église s’inscrit dans cette histoire une et identique de 
l’alliance, une histoire téléologiquement orientée. Cela 
vaut naturellement aussi pour les réformateurs eux-
mêmes. Ils ne pouvaient certes pas voir au-delà de leur 
propre époque, mais ils étaient conscients que leurs 
idées étaient tributaires de l’esprit du temps. Eux non 
plus ne sont pas dépassés par l’avancement de l’his-
toire de l’alliance de Dieu, mais ils doivent et peuvent 
être complétés dans la mesure même où Dieu pour- 
suit l’histoire de son alliance de bénédiction. La réalité 
de l’alliance dans un monde contingent se montre et 
fait ses preuves aussi dans la prise de conscience du 
caractère historique des théologies ecclésiales du ma-
riage et des conceptions ecclésiales des relations entre 
les sexes.

La continuité de l’histoire une de l’alliance dans l’histoire 
contingente du monde est fondée dans le Dieu trinitaire, 
sujet d’action un et identique en tous les temps. C’est 
pourquoi Bullinger et Calvin insistent sur la distinction 
entre l’alliance instituée par Dieu et le contrat conclu 
par les conjoints. Ce n’est pas ce que les humains ont 
décidé (le contrat), mais ce que Dieu a uni (l’alliance) 
que les humains ne doivent pas séparer (Mc 10,9 ;  
Mt 19,6). Cela signifie aussi que ce que Dieu unit, l’être 
humain ne saurait le mettre en doute, le contester ou 
essayer de l’empêcher, parce qu’alors il ne refuserait 
pas seulement ce qui relève du droit humain, mais il 
contredirait aussi la volonté de Dieu. Un point litigieux 
central dans les discussions ecclésiales et théologiques 
sur le mariage résulte du déplacement ou de la confu-
sion des sujets de l’action. Même si un couple se décide 
activement l’un pour l’autre et manifeste publiquement 
l’engagement ferme qu’implique leur relation, leur rela-
tion a – dans l’optique de la théologie réformée – une 
dimension essentiellement pathique, en tant qu’elle est 
l’expression de la volonté de Dieu. Le conflit surgit lors-
qu’on occulte la dimension pathique dans laquelle les 
conjoints sont unis par Dieu et qu’il ne reste plus que la 
manifestation de la volonté humaine, telle qu’exprimée 
en réponse à la question de l’officier d’état civil. Alors, 
ce n’est pas Dieu, mais le couple qui est le sujet concluant 
l’alliance ; le mariage perd du coup sa place dans l’his-
toire de l’alliance de Dieu. Pour le mariage et la famille 
tels que les définit une théologie de l’alliance, trois as-
pects sont essentiels :

1. La signification constitutive de la communauté hu-
maine : « Et Dieu dit : il n’est pas bon que l’homme soit 
seul. » (Ge 2,18) Une attitude qui, tout en se réclamant 
d’une théologie de la création, reconnaît certes les per-
sonnes homosexuelles comme des êtres « à l’image de 
Dieu », mais les exclut de la possibilité d’accéder au 
mariage et à la famille, conteste justement un caractère 
essentiel de leur détermination créaturale qui ne les des-
tine pas à vivre seuls. Pour le formuler dans l’optique 
de la théologie de l’alliance : « La vraie libération […] 
entre les êtres humains atteint son but seulement dans 
la fidélité. Dans une libre fidélité certes, pas dans une 
fidélité octroyée et garantie juridiquement. Mais dans 
une fidélité libre. »71

2. Pas de fausse moralisation du mariage : le mariage 
devient une question en apparence morale lorsque l’on 
fait des conjoints – à la place – de Dieu les auteurs de 
leur relation. Alors, l’action de Dieu dans l’alliance pour 
le couple devient une question de morale hétérogène, 
guidée par les intérêts, mais aussi une question de pou-
voir en politique ecclésiale.
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3. Pas d’opposition entre la théologie de la création, 
la christologie et l’eschatologie : au lieu d’opter pour 
une lecture isolant les préceptes vétérotestamentaires 
(Lv 18,22 ; 20,13), la théologie de l’alliance souligne 
leur rattachement fonctionnel à la promesse de l’alliance 
(Dt 26,16-19) et à la formule d’alliance (Dt 26,17 ;  
Lv 26,12 ; Jr 31,33, etc.)72. L’unité de la théologie de 
Bullinger et de Calvin consiste dans le déploiement du 
testament un du Dieu du Sinaï attesté dans les deux 
Testaments. Pour une théologie du mariage dans une 
optique réformée, deux questions sont par conséquent 
centrales : Dieu est-il lui-même le sujet de la conclusion 
du mariage ? Et : la conclusion du mariage est-elle pla-
cée sous l’exigence de Dieu « Je veux être votre Dieu » ? 
Dans une perspective réformée, toute bénédiction 
nuptiale doit présupposer un double « oui ». C’est le  
« oui » de la communauté présente, un « oui » qui compte 
avec l’agir de Dieu par son Esprit. Parce que ce « oui » 
est présumé en espérance dans toute bénédiction 
nuptiale (et, d’un point de vue humain, il ne peut en aller 
autrement : ce « oui » peut et doit être présumé), son 
refus ne peut que difficilement être justifié théologique-
ment – abstraction faite de raisons manifestes en lien 
avec le comportement des personnes, qui sont alors 
des raisons de nature non théologiques.

En résumé, dans une conception du mariage et de la 
famille s’inscrivant dans une optique biblique et réfor-
mée, on peut retenir les éléments suivants : 1. le mariage 
et la famille ont leur origine dans l’action de Dieu qui 
conclut l’alliance et qui bénit. 2. Ils sont placés dans la 
présence bénissante de Dieu en Jésus-Christ par son 
Esprit. 3. L’Église demande la bénédiction pour le ma-
riage, la parentalité et la filiation, parce que, et dans la 
mesure où, Dieu lui-même exprime et réalise sa volon-
té d’alliance dans ce mariage, cette parentalité et cette 
filiation. 4. L’Église place le mariage et la famille dans 
l’espace défini par les récits bibliques de l’agir de Dieu 
avec sa création, cet agir qui crée de la relation, qui 
bénit, qui préserve et qui conduit au but.

3 Questions de médecine  
reproductive

3.1 Le désir d’enfant, entre donner  
et faire

« À aucune époque, l’inviolabilité de la dignité humaine 
n’a été discutée avec autant de passion qu’aujourd’hui, 
où elle est invoquée contre le potentiel destructeur de 
la recherche en biologie et de la biotechnique, et doit 
sauver d’un monde nouveau hideux, dans lequel l’être 

humain est, comme embryon, transformé en matière 
première, comme fœtus, avorté à bien plaire ; où il est 
trié aussitôt que possible en cas de handicap, et est éli-
miné dans sa vieillesse par l’assistance au suicide. Ce 
nouveau monde a en fait déjà commencé. Dans le cas 
de la recherche en biologie et de la biotechnique, comme 
lors de toutes les découvertes scientifiques et de toutes 
les inventions techniques importantes, la discussion 
éthique, politique et juridique s’est engagée alors que 
le développement était déjà bien avancé. L’être humain 
avait-il le droit de passer du statut de créature à celui 
de créateur, voilà une question qui n’a été discutée qu’au 
moment où déjà grandissaient des enfants qui n’avaient 
été conçus in vitro que grâce à un acte de création 
humaine. Qu’il faille accepter le handicap d’un enfant 
comme un destin n’a été exigé qu’au moment où ce 
n’était plus un destin, parce que cela pouvait être consta-
té d’abord sur le fœtus grâce au diagnostic prénatal, 
puis sur l’embryon déjà par le diagnostic préimplan- 
tatoire. Il est certes possible que la loi interdise ce  
qui est faisable grâce aux biotechnologies. Mais l’inter- 
diction n’a pas l’évidence du destin, elle a seulement 
l’évidence d’un compromis politique, susceptible d’être 
modifié ou annulé. »73

Objet de normes morales et de réglementations poli-
tiques, la reproduction est une affaire publique. La mé-
dicalisation du corps féminin, qui prend son essor au 
XIXe siècle, débouche, dans la première moitié du  
XXe siècle, sur sa gestion sociotechnologique : hygiène 
sociale, politique sexuelle et démographique, taux de re-
production féminin, criminalisation de l’avortement et sté-
rilisation forcée. Le corps de la femme est traîné hors de 
l’intimité jusque dans la sphère publique ; corps du peuple 
et corps du genre humain, il fait l’objet d’une politique du 
corps gouvernée par des intérêts déterminés74. Dans 
aucun autre champ social la perspective privée et la 
perspective publique ne sont aussi imbriquées l’une dans 
l’autre que dans la question de la fertilité féminine. Les 
technologies reproductives modernes s’inscrivent dans 
ce cadre. La compréhension que les humains ont d’eux- 
mêmes et les images qu’ils se font du monde façonnent 
la manière dont la reproduction est considérée, la de-
mande dont elle fait l’objet et les mesures qui sont en-
gagées à cet effet. Un déplacement caractéristique de la 
relation sujet-objet s’observe notamment dans la langue 
allemande, qui nomme « Kinderwunschzentrum » (litté-
ralement : centre pour le désir d’enfant) les centres de 
médecine reproductive dotés d’un équipement techno-
logique de pointe. Si l’on a bien affaire à la naissance 
d’enfants, dans le nom même de l’institution, le sujet 
qu’est l’enfant devient l’objet du désir d’autrui. Les bio-
technologies modernes obéissent à leurs propres mo-
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des de pensée et définissent leurs propres ordres nor-
matifs et leurs propres orientations. Elles sont tout à la 
fois des moyens au service de buts prédéterminés et 
des horizons utilisés pour définir des buts, pour déve-
lopper des intentions et pour poursuivre des fins. Les be-
soins suscitent des innovations technologiques et les 
technologies produisent des besoins. 

C’est une chose de discuter et de prendre des déci-
sions concernant les embryons dans l’optique de la 
médecine reproductive. C’est une tout autre chose que 
d’envisager certaines mesures médicales pour devenir 
parents d’un enfant. Les parents sont toujours parents 
de leur enfant, et jamais d’un embryon75. La question 
de savoir ce qui relie un embryon à un enfant, ou ce qui 
fait que l’un devient l’autre est objet de controverses ; 
mais elle est l’autre face de la question de savoir ce qui 
fait de parents qui mettent tout en œuvre pour que soit 
réalisé leur désir le plus ardent les parents de leur enfant. 
Le désir a perdu l’innocence du pathique et de l’indis-
ponible s’il pousse à faire, à contrôler et à assumer, au 
lieu de libérer. Néanmoins, l’objection avancée par les 
défenseurs d’une attitude critique face à la médecine 
reproductive doit être questionnée à double titre : d’abord, 
l’expression anodine de « désir d’enfant » occulte la com-
préhension, déjà connue de la Bible, d’une absence 
d’enfant comme un stigmate religieux, moral ou social, 
de sorte que le désir d’avoir ses propres enfants a pour 
pendant une forte pression sociale ; ensuite, dans une 
société du risque, réglée de part en part par les calculs 
actuariels des assurances, il y a quelque chose de pro-
fondément contradictoire à réserver la part du destin 
aux seuls couples ayant un désir d’enfant.

Les débats bioéthiques focalisés sur la décision et 
l’action tendent soit à réduire les désirs à des requêtes 
demandant des actions soit à les considérer comme 
inadéquats ou présomptueux. C’est naturellement un 
privilège de pouvoir non seulement exprimer des désirs, 
mais de pouvoir aussi les formuler de façon ciblée. 
Mais être désiré est aussi un privilège, et un privilège 
qu’on apprécie souvent beaucoup trop peu. Dans les 
deux perspectives, désirer compte avec le don, qui peut 
être compris de façon tout à fait générale comme la ré-
sonnance étrangère d’un désir. Le désir devient super-
flu lorsqu’on peut réaliser soi-même ce qui est désiré. 
Désirer et réaliser se distinguent par leur position so-
ciale : la personne qui dispose du pouvoir nécessaire 
reste sur son quant-à-soi, tandis que la personne qui 
désire extériorise nécessairement son désir. Une per-
sonne désire pour soi quelque chose des autres. Même 
dans l’usage figuré du terme, lorsque quelqu’un désire 
quelque chose de soi, le Moi désirant fait face au Moi 

auquel le désir est adressé. Les désirs posent un hori-
zon relationnel : le désir constitue la relation, car par ce 
qui est désiré, un aspect essentiel de la personne qui 
désire est remis à la personne ou à l’instance à laquelle 
le désir est adressé.

Les désirs76 sont risqués en soi, parce qu’ils en appellent 
à un don incontrôlable et qu’ils doivent compter avec 
tout. La dialectique du désir consiste en ceci que chaque 
désir inclut ou doit inclure cet autre désir : « Que ce  
ne soit pas ma volonté qui se fasse, mais la tienne ! » 
(Lc 22,42). Si l’on élimine ce second désir, le désir se 
transforme en exigence, en mandat ou en ordre. La 
spécificité du désir comme relation sociale se fait jour 
quand on l’oppose à l’exigence. Cette dernière aboutit 
lorsqu’une personne dispose du pouvoir social requis 
pour élever et imposer sa revendication. La personne 
formulant une exigence est en position soit de pouvoir 
réels soit d’autorité morale face à la personne à laquelle 
s’adresse l’exigence. Dans le cas du désir, la hiérarchie 
s’inverse, parce que le désir est adressé à une personne 
ou à une instance dont on attend ou espère qu’elle  
réalise ou veuille réaliser ce que la personne qui désire 
ne peut pas se donner à elle-même. Cette spécificité 
met en relation l’acte de désirer avec la confiance. En 
même temps, la hiérarchie s’inverse une fois encore 
avec le don, dans la mesure où la personne qui donne 
est elle-même présente dans son don.77

Les jeux de langage du désir parental d’enfant ne s’ac-
cordent pas d’une manière évidente avec ceux des dis-
cours spécialisés de la médecine reproductive, du droit 
de la procréation et de la bioéthique. Les passages entre 
les désirs, les requêtes et les exigences des parents, 
entre l’assistance et la prestation médicales ou entre les 
motifs altruistes et le calcul économique sont fluides et 
résistent fréquemment à des jugements catégoriques. 
Il faut se garder de confondre la dépathologisation mé-
dicale de la stérilité avec une dépathisation anthropo-
logique de la procréation. Cette erreur de catégorie se 
produit lorsqu’on réduit la procréation à un projet tech-
nique, une erreur dont souffrent tant les fantaisies  
de toute-puissance de la biomédecine que la critique 
radicale de la technique. Les efforts médicaux pour 
vaincre la stérilité ne visent pas la dimension pathique 
de la conception et de la naissance, mais la souffrance 
(pathein) engendrée par la stérilité. L’assistance ap-
portée par la médecine reproductive réagit au désir de 
pouvoir concevoir, porter et donner naissance à un  
enfant, qui sont des conditions nécessaires de la pos-
sibilité de devenir soi-même parent. La médecine re-
productive vise l’attente de parentalité, mais ne peut 
garantir sa satisfaction.
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3.2 Possibilités biotechnologiques.  
Se prendre pour Dieu ? 

La médecine et les biotechnologies font basculer la 
procréation biologique « de l’aléa à l’aménagement, de 
la contingence à l’arrangement, de l’hétéronomie à 
l’autonomie »78. « Ce désenchantement peut nous 
remplir d’une certaine nostalgie, mais aussi provoquer 
un sentiment d’insécurité s’il est lié à la remise en 
question des bases biologiques, jusqu’alors considé-
rées comme naturelles, de notre existence. »79 Cela 
explique l’importance et le caractère sensible des dé-
bats sociopolitiques autour des biotechnologies et des 
technologies reproductives. Dans les sociétés libé-
rales avancées, les débats bioéthiques visent à « s’as-
surer [la maîtrise] de la vie dans une société moderne, 
plurielle et fonctionnellement différenciée »80. Lors-
qu’on discute de mort cérébrale, de diagnostic préim-
plantatoire, de don d’organe, d’assistance au suicide 
ou de stimulation cérébrale, ce sont toujours des ques-
tions fondamentales qui sont en jeu : la dignité et les 
images de l’être humain, la liberté et l’autodétermina-
tion, la justice et la solidarité, les devoirs et les droits 
moraux, ou les possibilités et les limites de la respon-
sabilité humaine. Qu’est-ce qui caractérise une socié-
té humaine au sens moral du terme, et quels sont les 
normes, les biens et les valeurs indispensables à une 
telle société ?

Dans le passé, les questions de bioéthiques ont don- 
né lieu à de violentes controverses théologiques et  
ecclésiales. Si l’on refuse de façon conséquente les 
biotechnologies appliquées à l’être humain, les ques-
tions soulevées par la procréation médicalement as-
sistée ne se posent pas. On discutera brièvement deux 
objections centrales. La première objection reproche 
aux biotechnologies modernes de jouer à Dieu (playing 
God)81. À l’arrière-plan, on trouve les récits bibliques 
rapportant les réactions divines face à l’hybris hu-
maine, dans la scène de la tentation par le serpent  
au paradis – « vous serez comme Dieu (Gn 3,5) » et 
face au fantasme de toute-puissance humaine, lors  
de la construction de la tour de Babel – « maintenant, 
plus rien ne nous sera impossible » (Gn 11,6). On  
relèvera que c’est l’histoire de la tentation qui voit  
apparaître la morale dans le monde, alors que la plu- 
ralité linguistique, culturelle et morale est une consé-
quence du projet architectural. Dans la perspective  
biblique, la morale et la pluralité sont tout à la fois  
des conséquences et des caractéristiques de la pré-
somption et de la surestimation de soi des humains. 
Les êtres humains peuvent suggérer une position di-
vine non seulement par leurs actions, mais aussi par 

ce qu’ils exigent et par ce qu’ils interdisent. Dans une 
optique biblique, l’hybris morale consiste, par analo- 
gie à l’hybris technologique, à compter uniquement  
sur les connaissances et les capacités humaines. La 
seconde objection a en point de mire la manipulation 
de la nature humaine et repose sur l’analogie forte 
qu’elle établit entre la nature des sciences de la nature 
et la création divine, voire sur l’identification de ces 
deux éléments. Ce qui est naturel devient un principe 
éthique universel pour déterminer ce qui est invio- 
lable et qui mérite une protection inconditionnelle.  
Une telle conception statique de la nature se trouve 
être contredite par les expériences de Dieu attes- 
tées dans la Bible. L’action de Dieu et son effectivité  
se montrent en particulier dans des événements  
qui raillent tout ce qui prétend être naturel. Que l’on 
pense au sauvetage de la création dans l’arche de  
Noé (Gn 6-9), aux récits de miracles que sont la tra- 
versée de la Mer des Roseaux (Ex 13 s.), la manne  
(Ex 16) ou la force surhumaine de Samson (Jg 16), 
mais aussi la naissance de Jésus, ses miracles, sa  
résurrection, ses apparitions postpascales et son  
ascension, enfin le miracle de Pentecôte où chacun 
entend prêcher dans sa propre langue (Ac 2). L’agir  
de Dieu, de son Fils et du Saint-Esprit s’y manifeste  
à chaque fois dans des événements qui sont par  
nature impossibles (et qui le sont aussi du point de  
vue des sciences de la nature). Les êtres humains de 
la Bible le savent : Dieu se donne à connaître comme 
le créateur de la nature, et non comme principe de la 
nature. À l’inverse, la création n’élimine pas la nature, 
mais elle ne s’y épuise pas non plus. Comme création, 
la vie est davantage que sa nature. La nature donne sa 
consistance à la vie, mais elle ne lui confère ni son 
sens ni son but.

Il ne s’agit pas de contester que les biotechnologies 
adressent des défis spécifiques à l’Église et à la théo-
logie. Plus la procréation humaine se détache de son 
ancrage dans le corps propre des individus (sexualité) 
et devient ainsi objet de jugement, de décision et d’ac-
tion, plus la réflexion en bioéthique et en éthique théo-
logique devient urgente. La procrétion assistée par les 
biotechnologies se caractérise par le fait « qu’une 
sphère qui a reposé comme aucune autre sur l’intimité 
de la relation entre deux personnes doit s’ouvrir à des 
tiers »82. Mais avant la médecine reproductive mo-
derne83, la conception et l’accouchement étaient déjà 
davantage que des faits intimes, liés exclusivement  
au corps propre ; ils étaient en effet inscrits dans des 
ordres moraux, juridiques et politiques – comme troi-
sième membre –, qui plaçaient la « nature même de la 
chose » sous un horizon communautaire définissant 
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sa signification, son sens et sa finalité84. La croissance 
énorme des possibilités de contrôle, d’intervention et 
d’élaboration médicales ne serait pas envisageable 
sans les processus d’individualisation de la société, 
qui ont conduit à un renforcement de l’autodétermina-
tion de la personne et à une relativisation ou à une dis-
solution des normes et des ordres moraux imposés 
collectivement.

3.3 De la procréation  
à la reproduction

L’idée d’un contrôle ou d’une planification de la pro-
création se trouve au centre de la médecine repro- 
ductive moderne. Les biotechnologies modernes ont 
complété les techniques ancestrales visant à éviter  
la natalité par de nouvelles formes de contrôle de  
la grossesse et de la naissance visant à favoriser la 
natalité. Il ne s’agit plus (seulement) d’éviter une gros-
sesse ou la naissance d’un enfant, mais, à l’inverse,  
de les provoquer de manière ciblée, indépendamment 
des conditions physiologiques et biologiques ini- 
tiales, à chaque fois en jeu. Alors que l’ancienne de-
vise était « sexe sans procréation », les nouvelles stra-
tégies rendent possible une « procréation sans sexe ». 
L’inversion du découplage entre la sexualité et ses 
conséquences possibles marque le moment où la  
procréation devient reproduction : tandis que la pro-
création souligne le caractère d’événement (passif) de 
la conception comme effet échappant à l’intervention 
humaine, la reproduction se focalise sur les décisions 
et les interventions (actives) recourant aux procédés 
biotechnologiques. La grossesse, d’état dont on es-
père une fin heureuse,85 devient un travail ciblé sur « la 
vie encore à naître »86 dans une nouvelle « culture de 
la reproduction »87.

La reproduction biologique désigne la faculté ou la  
capacité de multiplication végétative ou générative 
continuelle, mais aussi la faculté ou la capacité de pro-
création sexuée. Le concept, apparaît dans la seconde 
moitié du XVIIIe siècle en économie politique, et passe 
au XIXe siècle à la sociologie et la biologie88. Le préfixe 
« re » dans « reproduction » suggère que les « produc-
teurs » sont eux-mêmes le « produit » d’une « produc-
tion » antérieure et qu’ils continuent ce que d’autres ont 
fait au préalable avec eux. La multiplication (Verviel- 
fältigung) est comprise comme la « conceptualisation 
[sociale] de la société organisée sur le modèle de la 
production et de l’économie marchande capitaliste qui 
s’établissent vers la fin du XVIIIe siècle. C’est seule-
ment dans ces conditions épistémologiques que le fruit 

des entrailles peut être pensé comme la propriété du 
sujet. Effectivement, l’idée de la production de quelque 
chose qui ressemble à soi-même ne devient possible 
que si ce produit peut être fabriqué de façon technique, 
c’est-à-dire sans intervention de l’extérieur. »89 On peut 
voir dans la première insémination artificielle, pratiquée 
en 1875 par le médecin britannique John Hunter, le pre-
mier pas conduisant à la médecine reproductive. Mais 
le véritable acte de naissance de cette médecine est 
sans doute la venue au monde, en 1978, de Louise Joy 
Brown, le premier être humain conçu in vitro. Quelques 
années plus tard, le 26 avril 1985, le premier enfant 
conçu artificiellement – une fille également – naît en 
Suisse.

Depuis lors, la fertilisation in vitro et l’injection intro-
cytoplasmique de spermatozoïdes (ICSI) font partie  
du quotidien de la médecine reproductive. Entre 2002 
et 2019, le nombre des couples traités a presque dou-
blé en Suisse, passant de 3467 à 5993. Alors qu’en 
2002, les 5378 cycles de traitement initiés débouchent 
sur une grossesse pour 33,2% des femmes, la propor-
tion de grossesses passe à 47,2% en 2019 (sur 11 163 
cycles de traitement commencés). De 910 naissances 
en 2002 (= 25%), on passe à 2204 enfants nés en 2019 
(= 34,7%)90. Parmi les 86 172 enfants nés en 2019, 
presque 2,6% ont été conçus in vitro. Parce qu’on  
recourt davantage à l’implantation d’un seul embryon, 
le nombre des naissances multiples est descendu de 
16% en 2016 à 6% en 201991. L’année de son intro- 
duction, en 2017, le diagnostic préimplantatoire est  
utilisé par 55 femmes, puis par 352 femmes en 2019. 
Toujours en 2019, il est utilisé dans 26 cas en raison 
d’un risque de transmission d’une grave maladie des 
parents à leurs enfants92.

Année 2002 2019
Couples ayant bénéficié 3467 5993 
d’une fécondation  
in vitro 
Cycles de fécondation  5378 11 163 
in vitro  
Grossesses après 33,2% 47,2% 
fécondation in vitro 
Naissances vivantes 910 enfants 2204 
après fécondation (= 25% des (= 34,7% des 
in vitro grossesses) grossesses)
Proportion par rapport 1,3% des 2,6% des 
à l’ensemble 72 372 86 172 
des naissances enfants enfants
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L’augmentation de l’âge moyen des femmes traitées et 
de leurs partenaires est marginale : de 35,9 ans pour 
les femmes et de 38,9 ans pour leurs partenaires en 
2007, il s’élève à 36,6 et 39,6 ans respectivement en 
2019. Cette même année, dans 99% des cas, un trai-
tement de médecine reproductive était indiqué pour la 
stérilité des femmes (26%), des hommes (34%) ou des 
deux partenaires (12%). L’utilisation de spermatozoïdes 
donnés a fortement diminué entre 2007 et 2019 : il a 
passé de 4,2% à 2% chez les couples, de 3,2% à 1,9% 
pour les cycles et de 3,2% à 2,1% pour les implanta-
tions93. En revanche, le nombre tant des embryons  
générés que des embryons détruits a très fortement 
augmenté durant ces mêmes années. En 2007, parmi 
les 16 439 embryons générés, 218 ont été conservés, 
154 ont été décongelés, 15 334 (= 93%) ont été im-
plantés et 1241 (= 7,6%) détruits. En 2019, 11029 des 
32 575 embryons générés ont été conservés, 4924 dé-
congelés, 9641 (= 29,6%) implantés et 12557 (= 38,6%) 
détruits94.

Année 2007 2019
Âge moyen  
de la femme 35,9 ans 36,6 ans
Âge moyen  
de l’homme 38,9 ans 39,6 ans
Stérilité  
de la femme 16,3% 25,8%
Stérilité  
de l’homme 46,9% 34,4%
Stérilité  
du couple 22,8% 12,2%
Embryons générés 16 439 32 575
– conservés 218 11 029
– décongelés 154 4924
– implantés 15 334  9641
 (= 93%) (= 29,6%)
– détruits 1241  12 557
 (= 7,6%) (= 38,6%)95

Ce bref survol statistique montre que le recours aux 
mesures de la médecine reproductive devient quelque 
chose qui va de plus en plus de soi. La normalisation 
de la procréation médicalement assistée se révèle  
aussi dans la modification significative de l’utilisation 
des embryons générés par la fertilisation in vitro. La 
pratique ne rappelle plus guère la véhémence des dé-
bats du passé sur la protection de la vie encore à naître 
et de l’embryon.

3.4 Autonomie reproductive

Un concept central dans la discussion actuelle est le 
concept d’autonomie reproductive, introduit par Ronald 
Dworkin96. La liberté individuelle de procréation repré-
sente une concrétisation des droits à la liberté et à la 
personnalité garantis constitutionnellement dans les 
États de droit libéraux. Elle « désigne en son noyau le 
droit de chaque personne à pouvoir décider de façon 
autonome [selbstbestimmt] des questions concernant 
la volonté d’avoir des enfants, c’est-à-dire de savoir si, 
quand et avec qui quelqu’un aimerait des enfants. Tant 
le droit de ne pas être contrainte à mener à terme une 
grossesse que le droit de ne pas être empêchée d’avoir 
un enfant sont de nature hautement personnelle et 
constituent un droit humain. »97 L’autonomie reproduc-
tive protège l’espace des convictions, des jugements et 
des décisions personnels pour ce qui touche la pro-
création de la personne concernée ; elle est fondée sur 
le droit humain à disposer de son propre corps. En re-
vanche, la portée de l’autonomie reproductive, comprise 
« comme la capacité à avoir ses propres convictions mo-
rales dans les affaires touchant la reproduction et à as-
sumer la responsabilité à leur égard », et la question de 
savoir si et dans quelle mesure « les positions juridiques 
de tiers et les intérêts publics peuvent imposer des limites 
à l’autodétermination reproductive » font l’objet de contro-
verses98. Disposant d’un large appui dans la théorie 
des droits humains et des droits fondamentaux, cette 
perspective conçoit l’autodétermination reproductive à 
partir du statut juridique de la personne, indépendam-
ment de sa constitution biologique naturelle, de sa situa-
tion sociale ou d’une quelconque forme de normativité 
du factuel. L’importance particulière qu’il faut attacher 
à la protection de la personne s’explique par le fait 
qu’elle concerne de façon constitutive la création d’une 
relation corporelle, un acte dans lequel la personne se 
met elle-même en jeu avec l’intégralité de son exis-
tence en chair et en os. Le droit à la procréation repré-
sente le lieu où se pose une question éthique complexe 
et controversée : « qu’avons-nous le droit de vouloir 
quand il s’agit de notre propre désir d’enfant ? »99

Le droit à la liberté de procréation associe trois droits 
fondamentaux élémentaires et les concrétise afin de 
les appliquer à la procréation humaine. Ces droits sont 
les suivants.

1. Autodétermination : le droit à l’autodétermination pro-
tège la liberté de la personne face à toute forme de dé-
termination hétéronome. Toute personne doit pouvoir 
vivre une vie qui soit bonne à ses propres yeux, confor-
mément à ses propres conceptions et sans influence 
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extérieure. La liberté de prendre des décisions et de 
mener sa vie en se déterminant soi-même est considé-
rée comme essentielle pour la formation d’une identité 
personnelle. Dans le cadre de la procréation humaine, le 
droit de chaque femme et de chaque homme à pouvoir 
décider librement et sans influence de l’État ou de tiers 
d’avoir ou non des enfants fait partie de cette liberté fon-
damentale. L’autodétermination prend ici les traits d’un 
droit négatif protégeant l’individu (reproductive freedom). 
Dans le contexte des développements biotechnolo-
giques, l’autodétermination reproductive a été élargie 
à des droits-créances positifs (procreative autonomy/
choice). Les couples infertiles doivent pouvoir obtenir 
une assistance de la médecine reproductive pour réa-
liser leur désir d’enfant, ou à tout le moins ils ne doivent 
pas être empêchés par l’État de pouvoir y accéder.

2. Intégrité corporelle : le droit protège la santé physique 
et psychique, la vulnérabilité et l’intégrité corporelle de 
la personne. Il garantit que l’on puisse décider soi-même 
des questions concernant son propre corps. La stérili-
sation forcée des personnes souffrant de maladies 
psychiques, pratiquée en Suisse aussi jusque dans les 
années 1970, ou la procréation forcée que l’on connaît 
dans certaines dictatures, constituent de graves at-
teintes à l’intégrité corporelle.

3. Protection de la sphère privée : le principe juridique 
est déduit du droit général à la protection de la person-
nalité et garantit un espace privé protégé pour l’intimité 
de la personne et ses relations proches. C’est aussi à 
ce domaine qu’appartient le désir de fonder une famille 
et sa réalisation, de même que la protection des rela-
tions familiales proches contre des atteintes de l’exté-
rieur. Dans différents arrêts, la Cour européenne des 
Droits de l’homme a stipulé que l’accès à la médecine 
reproductive doit être considéré « comme relevant en 
principe du domaine protégé par le droit humain à une 
vie familiale et à une vie privée »100.

La revendication d’une autonomie reproductive ne 
peut être disjointe du combat pour l’émancipation des 
femmes face aux ordres patriarcaux traditionnels ré-
gissant les rapports entre les sexes et aux injustices 
qu’ils engendrent. On atteste parfois à la biomédecine 
une fonction de compensation et de soutien dans le 
combat pour la réalisation d’une égalité politique et ju-
ridique entre les sexes101. Dans une approche idéalty-
pique, on peut distinguer huit perspectives de l’autodé-
termination reproductive, auxquelles correspondent 
immédiatement les développements biotechnolgiques 
de ces dernières années102 :

1. Prévention de la grossesse
2. Interruption (élective) de grossesse
3. Ne pas être empêchée de concevoir  

et de porter à terme une grossesse
 

4. Procréation assistée 

5. Pouvoir décider de mener à terme  
la grossesse d’un enfant susceptible  
d’être atteint d’une grave maladie

6.  Exercer une influence sur les propriétés  
de l’enfant sans lien avec une maladie

7. Utiliser les capacités reproductives  
de tiers (et mettre à disposition les capacités  
reproductives de tiers)

8. Adoption

Droit d’avoir ou de ne pas avoir d’enfant (reproductive freedom/reproductive liberty)

Contraceptifs, pas de « grossesse forcée »

Solution des délais

Pas de stérilisation forcée ni de politique  
eugénique répressive

    
 

Fécondation in vitro, social egg freezing103,  
(greffe d’utérus)

DPI, test génétique non invasif 104, DPN105,  
interruption sélective de grossesse106 

(PID, CRISPR/CAS9107) 

Don de sperme hétérologue/donogène
(don d’ovocyte, mère porteuse)

pas d’interdiction catégorique de l’adoption

Droit à l’autonomie reproductive (reproductive autonomy/reproductive choice)

Droit/prétention à Méthodes/pratiques
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Ces huit revendications ou droits dans le domaine de 
la procréation reflètent la réalité de la médecine repro-
ductive, et non la situation juridique qui prévaut en Suisse. 
Certains procédés (indiqués entre parenthèses) sont 
interdits en Suisse, d’autres ne sont autorisés que dans 
des conditions déterminées ou seulement pour un 
groupe de personnes limité. L’introduction du mariage 
pour les couples de même sexe ajoute à la question du 
choix des mesures de médecine reproductive devant 
être autorisées – une question largement discutée dans 
le passé – une question nouvelle : savoir qui peut avoir 
accès à la procréation médicalement assistée. Le droit 
suisse de la médecine reproductive se concentre sur 
les besoins et les intérêts des couples (mariés) de sexes 
différents.

1.–3. Les droits-libertés négatifs font partie du socle des 
droits fondamentaux et s’adressent aux femmes en 
 leur qualité de sujets de droits. Ces droits reflètent la 
conscience du fait que la mère et l’enfant forment une 
unité indissoluble durant la grossesse. Toute décision ou 
influence concernant la vie prénatale in vivo touche im-
médiatement à l’intégrité corporelle de la femme enceinte. 
C’est pourquoi le législateur s’abstient (largement) de por-
ter un jugement et il interdit toute intervention de tiers (y 
compris du mari ou du partenaire). L’intégrité corporelle 
protégée par le droit comprend le corps féminin et tout 
ce dont il peut être l’origine ou le moyen de la genèse.

4.–7. Les droits négatifs et positifs traitent des aspects 
résultant de la liberté personnelle de procréation. Le droit 
négatif d’avoir un enfant interdit que l’on empêche des 
personnes d’avoir un enfant si elles veulent librement 
devenir parents. Le droit positif d’avoir un enfant existe 
indépendamment de la fertilité au sens biologique ou 
médical, et indépendamment de la capacité à mener à 
terme une grossesse. « En conséquence, aussi bien le 
désir d’avoir un enfant, ou de ne pas en avoir, que la déci-
sion de concevoir un enfant (commun) ou de rejeter cette 
possibilité ne requièrent nul examen de sa nécessité, 
pas plus qu’ils n’ont besoin d’être justifiés face aux or-
ganes étatiques. »108 Il n’y a pas de symétrie entre le droit 
de ne pas avoir d’enfant et le droit de pouvoir avoir un 
enfant. Tandis que le droit négatif garantit le résultat (pas 
d’enfant), un enfant n’est pas la conséquence néces-
saire des droits-créances positifs. Ces derniers portent 
sur le désir d’enfant et le recours aux mesures de mé-
decine reproductive visant à sa réalisation, mais pas sur 
l’enfant comme résultat possible. « Il ne peut exister de 
droit à un enfant (on ne peut faire valoir un droit à une 
personne). […] L’autonomie reproductive exige de pou-
voir être exercée […], d’avoir affaire à des circonstances 
dans lesquelles elle peut être exercée. »109

4. Le droit à une assistance à la procréation dans le 
cadre de la fertilisation in vitro marque la naissance de 
la médecine reproductive moderne.

5. Le DPI, devenu légal en 2017, autorise l’examen et 
la sélection des gamètes et des embryons in vitro. Il est 
limité aux couples qui sont porteurs d’une grave maladie 
génétique ou qui ne peuvent pas avoir d’enfants par la 
voie naturelle (stérilité) ; on ne peut y recourir que s’il y a 
un risque que l’enfant souffre d’une grave maladie pour 
laquelle il n’existe pas de thérapie, qui se manifeste avant 
l’âge de 50 ans et qui est considérée comme intolérable 
par les parents110. Tandis que le DPI fait l’objet de règles 
restrictives, le diagnostic prénatal non invasif (DPN), dis-
ponible en Suisse depuis 2012 n’est soumis à aucune 
restriction. Parce que le sang d’une femme enceinte 
contient des fragments de DNA du génome du fœtus, ses 
caractères génétiques peuvent être déterminés sur la 
base d’une analyse du sang de la femme enceinte (sans 
fournir de diagnostic médical) à laquelle la femme peut 
procéder elle-même111. Dans le cadre du diagnostic pré-
natal obligatoire, ces tests sont aussi librement dispo-
nibles sur internet et peuvent être réalisés de façon pri-
vée (direct to consumer tests). Les résultats rapides et 
précoces qu’ils fournissent permettent de recourir à 
une interruption de grossesse sélective dans le cadre 
de la solution des délais, une pratique qui échappe à 
tout contrôle et à tout accompagnement médical.

6. Tandis que, dans le cas des embryons conçus in vitro, 
les décisions de sélection sont prises en fonction du  
« meilleur » patrimoine génétique, le genome editing 
(CRISPR/CAS9) permet d’intervenir de façon ciblée 
dans les lignées germinales. On peut ainsi éliminer ou 
désactiver certains gènes et ajouter des gènes modi-
fiés112. À la différence des droits-créances et des re-
vendications discutées jusqu’à présent, il ne s’agit plus 
d’avoir un enfant, mais d’avoir un enfant déterminé113. 
Les manipulations de la lignée germinale humaine sont 
interdites en Suisse et dans beaucoup d’autres pays. 
Les personnes qui défendent cette pratique font valoir 
que des interventions dans le génome humain pour-
raient permettre de vaincre de lourdes maladies géné-
tiques et de combattre la sélection des embryons.

7. Avec l’élargissement du mariage aux couples de 
même sexe, la revendication de l’assistance biolo-
gique et génétique d’une tierce personne en vient à 
occuper une place centrale. La parentalité de ces 
couples dépend d’un don de gamète (spermatozoïde, 
ovocyte), d’un don d’embryon, d’une maternité de 
substitution ou d’une greffe d’utérus dans laquelle in-
tervient une tierce personne. À la différence des autres 
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mesures, cette assistance n’est pas une intervention 
corrective ou complémentaire ; elle est au contraire 
une condition nécessaire ou constitutive puisque, sans 
elle, une procréation ne pourrait pas avoir lieu. Sont 
actuellement autorisées, pour les couples de sexes 
différents, qu’ils soient mariés ou non, l’insémination 
artificielle de l’ovule avec les spermatozoïdes du par-
tenaire (insémination homologue) et, pour les couples 
mariés de sexes différents, don de sperme par des 
tiers (insémination hétérologue) (art. 3, al. 3 LPMA). 
Avec l’élargissement du mariage aux couples de même 
sexe, les couples de femmes obtiennent également 
l’accès au don de sperme114. Restent interdits le don de 
sperme pour les femmes seules (art. 3, al. 2, lit. a LPMA), 
le don d’ovule et d’embryons ainsi que la maternité de 
substitution (art. 4 LPMA)115.

8. L’élargissement du mariage aux couples de même 
sexe entraîne le même droit à l’adoption. À la différence 
des personnes célibataires, les couples liés par un par-
tenariat enregistré étaient exclus de l’adoption. La seule 
possibilité qui leur était ouverte était l’adoption des en-
fants biologiques de leur(e) partenaire.

3.5 Procréation dans les couples  
de même sexe

3.5.1 Stérilité médicale et stérilité sociale

L’autonomie reproductive place la procréation humaine 
dans l’espace que protègent les droits humains et les 
droits fondamentaux ; elle fonde ainsi le droit fondamen-
tal de la personne à la procréation. Pour le Tribunal 
fédéral, « le désir d’enfants [représente] une manifes-
tation fondamentale de la personnalité »116. Néanmoins, 
en leur refusant l’assistance biologico-génétique de 
tierces personnes (don de spermatozoïdes, d’ovules 
ou d’embryon ; maternité de substitution), le législateur 
exclut de la réalisation des désirs d’enfants les couples 
de même sexe et les personnes seules, bien que cette 
assistance leur soit absolument nécessaire. La contra-
diction autorise deux interprétations : ou bien il existe 
des raisons juridiques importantes pour l’inégalité de 
traitement des désirs d’enfants entre les couples de 
sexes différents et les couples de même sexe, ou bien 
cette inégalité de traitement constitue une discrimination 
juridique (motivée politiquement) en raison de l’orien-
tation sexuelle (art. 261bis CP)117.

Une inégalité de traitement représente une discrimina-
tion lorsqu’elle contredit le principe juridique exigeant 
que ce qui est similaire soit traité de façon similaire 

(principe d’égalité) et que ce qui est différent soit traité 
de façon différente (principe de différence). Les diffé-
rences d’accès aux mesures de médecine reproduc-
tive pour les couples de sexes différents, pour les couples 
de même sexe et pour les personnes seules ne consti-
tueraient pas une discrimination si les conséquences 
différentes résultant du même désir d’enfant pouvaient 
être justifiées juridiquement et éthiquement. La contro-
verse porte surtout sur la stérilité comme condition 
d’accès à la PMA dans la disposition constitutionnelle 
stipulant que les mesures de procréation médicalement 
assistée ne peuvent être utilisées que lorsqu’on ne 
peut pas remédier autrement à la stérilité ou au risque 
de transmission d’une maladie grave (art. 119, al. 2, lit. 
c Cst.).

Dans le message de 1996 sur l’initiative populaire  
« pour la protection de l’être humain contre les tech-
niques de reproduction artificielle », le Conseil fédé- 
ral souligne déjà, dans une distinction appelée à un 
grand avenir, que la stérilité, « c’est-à-dire l’absence 
non volontaire d’enfant durant un temps déterminé 
malgré des relations sexuelles régulières non proté-
gées […], est en principe une condition du recours  
aux méthodes de procréation médicalement assistée. 
Il est ainsi clair que, dans l’intérêt de l’enfant, seuls  
les couples de sexe différent peuvent recourir à la 
PMA. En conséquence, les femmes seules et les 
femmes lesbiennes, bien qu’elles soient en règle gé-
nérale fertiles, mais qui ne peuvent concevoir d’enfant 
faute de partenaire masculin, sont exclues »118. La  
distinction entre la stérilité médicale et l’incapacité  
sociale à la conception est explicitement justifiée non 
par des motifs biologiques ou naturels, mais par le 
bien de l’enfant119. Le message du Conseil fédéral  
de 2002 relatif à la loi fédérale sur le partenariat enre-
gistré entre personnes du même sexe reprend la 
même distinction, mais dissimule la justification par le 
bien de l’enfant en renvoyant à l’interdiction du don de 
spermatozoïdes pour les couples de femmes et de 
celle de la maternité de substitution pour les couples 
masculins120.

Cette position, motivée politiquement et visant à dé-
fendre l’image hétéronormative de la famille, est pro-
blématique à plusieurs titres. Outre le motif central du 
bien de l’enfant, il faut souligner deux aspects :

1. Les prémisses de la législation sur la médecine  
reproductive : les règles juridiques régissant la mé- 
decine reproductive visent la protection des êtres  
humains contre les pratiques abusives (art. 119, al. 1 
Cst.), la protection de la dignité humaine, de la person-
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nalité et de la famille dans l’utilisation du patrimoine 
germinal et génétique humain, enfin la garantie que la 
médecine reproductive serve à la création d’une famille 
(art. 119, al. 2 Cst.)121. Ces dispositions protectrices  
se réclament de deux systèmes normatifs : la « dignité 
humaine » et la « personnalité » appartiennent au  
registre éthique, qui prétend à une validité universelle. 
La « famille » relève du registre socioculturel, qui re-
produit les conceptions et les orientations sociétales 
dans une situation et à une époque déterminées. Elles 
ne visent pas à l’universalité, mais servent à s’ap- 
proprier et à organiser la contingence122. Le mélange 
des registres entraîne deux allégations problématiques : 
1. il y aurait des formes de vie sociale dans lesquelles 
les principes de la « dignité humaine », de la « personna-
lité » et du « bien de l’enfant » sont protégés par principe, 
à l’exclusion d’autres formes de vie sociale, dans les-
quelles ces mêmes principes seraient mis en danger 
dans leur substance même. 2. Dans ces conditions, 
l’interdiction du recours aux méthodes de la PMA pour 
les couples de même sexe et pour les personnes 
seules donne l’impression qu’il ne s’agit pas tant de pro-
tection face aux usages abusifs que de rejet de désirs 
abusifs123.

2. La distinction entre stérilité médicale et incapaci- 
té sociale à la conception : il est indubitable que, dans 
le cas des couples de même sexe, la stérilité existe 
aussi indépendamment de causes médicales. C’est 
pourquoi on peut parler, dans le cas des couples de 
même sexe, d’une « stérilité sociale »124 pour la dé-
marquer de la stérilité médicale qui peut frapper tous 
les couples. La stérilité sociale ne concerne pas la 
santé corporelle de la personne, mais la constellation 
sexuelle de la relation de couple. Mais sur quoi re-
pose la distinction juridiquement pertinente ? Dans le 
cadre des traitements de médecine de procréation 
médicalement assistée, il est vrai que : 1. les couples 
de sexes différents et les couples de même sexe ne 
peuvent pas concevoir et donner naissance à de la 
descendance par la voie « naturelle » ; 2. les couples 
de sexes différents et les couples de même sexe 
peuvent en revanche devenir parents à l’aide de trai- 
tements de procréation médicalement assistée. En ce 
qui concerne la procréation, tant les conditions de  
départ (obstacles à la conception susceptibles d’être 
surmontés médicalement) que les buts (un enfant) et 
les perspectives de succès (la création d’une famille, 
requise par le législateur) sont identiques. La pers- 
pective de la médecine reproductive ne confirme pas 
les différences catégorielles que le législateur pré- 
suppose dans la réglementation de l’accès à la pro-
création assistée.

3.5.2 Don de spermatozoïde  
et don d’ovule

Pour la parentalité des couples de même sexe, le don 
de spermatozoïdes ou d’ovule est indispensable. Les 
couples féminins ont besoin de spermatozoïdes d’une 
tierce personne, les couples masculins ont besoin d’un 
don d’ovocyte, ainsi que d’une mère de substitution (mère 
porteuse) ou – ce qui est jusqu’aujourd’hui extrême-
ment rare – d’une greffe d’utérus125. Pratiquée depuis 
le milieu du XIXe siècle, l’insémination homologue (don 
de spermatozoïdes du partenaire) marque historique-
ment le début de la dissociation entre sexualité et pro-
création. Le procédé le plus simple est l’insémination 
intra-utérine ; le sperme est alors introduit directement 
dans l’utérus, si bien que la fécondation de l’ovule a lieu 
dans le corps (in vivo). Dans les cas de stérilité plus 
graves, l’opération est effectuée hors du corps (in vitro), 
soit que les ovocytes soient mis en présence de sper-
matozoïdes dans une éprouvette (fécondation in vitro), 
soit qu’on injecte directement un spermatozoïde dans 
l’ovule (injection intracytoplasmique de spermatozoïde 
(ICSI). Le don d’ovule est beaucoup plus récent. Le pre-
mier enfant conçu grâce à un don d’ovule (egg sharing) 
est né en 1984. C’est seulement depuis les années 1980 
que l’on dispose d’une procédure médicalement fiable 
pour obtenir des ovocytes (ponction folliculaire). À la 
différence du don de spermatozoïdes, le don d’ovule 
présuppose une procédure lourde et impliquant des 
risques pour la santé : une stimulation hormonale et le 
prélèvement invasif des ovocytes chez la donneuse.

Tandis que le don de spermatozoïdes sera prochaine-
ment également accessible aux couples de femmes, il 
reste interdit pour les femmes seules, comme reste  
interdit le don d’ovule pour les couples d’hommes et 
pour les personnes seules. Le résultat de cette inter-
diction, une inégalité de traitement entre les couples 
formés de deux femmes et ceux formés de deux 
hommes, est objet de contestations. Le législateur la 
justifie en faisant valoir qu’on s’est contenté d’élargir 
l’accès au don légal de spermatozoïdes, alors que le 
don d’ovule et la maternité de substitution restent in- 
terdits de façon générale. Cet état de fait entraîne une 
double conséquence : 1. la suppression d’une inégali-
té de traitement entre les couples de sexes différents 
et les couples de même sexe conduit à une nouvelle 
inégalité, cette fois entre les couples de même sexe 
(suivant qu’ils sont formés de deux femmes ou de deux 
hommes). 2. Au lieu de créer des conditions égales 
pour rendre possible la parentalité, on se contente d’har-
moniser la législation existante, d’orientation hétéro-
normative.
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3.5.3 Paternité divisée

L’approche défensive du législateur repose sur des 
considérations relevant du droit de la descendance 
plutôt que de la médecine reproductive. Leur arrière- 
plan est le double principe provenant du droit romain : 
mater semper certa est (la mère est toujours certaine) 
et Pater est quem nuptiae demonstrant (le père est 
celui que le mariage établit tel). La mère est la femme 
qui a donné naissance à l’enfant (cf. art. 252, al. 1 CC) 
et le père est le mari de la mère des enfants nés pen-
dant le mariage (cf. art. 255, al. 1, CC), aussi longtemps 
que la paternité n’a pas été infirmée par le tribunal  
(cf. art. 256ss CC)126. Le don hétérologue de sperma-
tozoïdes est compatible avec le droit de la descendance 
parce qu’il est « pour ainsi dire considéré comme une 
infidélité autorisée, artificielle »127, cas de figure dans 
lequel une paternité génétique qui déroge à la règle 
laisse intact le statut juridique de la paternité sociale, 
comme le fait valoir le Conseil fédéral dans son mes-
sage de 1996 : « La division de la paternité entre un père 
génétique et un père social et juridique en cas d’insé-
mination par le sperme d’un donneur a, en revanche, 
un parallèle dans la procréation naturelle : on sait que 
le père génétique n’assume pas toujours la responsa-
bilité juridique de son enfant et que l’époux de la femme 
qui a donné naissance à l’enfant n’est pas nécessaire-
ment le père biologique de cet enfant. »128

3.5.4 Maternité divisée

En revanche, le don d’ovocyte est interdit parce qu’il 
conduit à une division entre la maternité génétique et 
la maternité biologique129. « Il y a certes toujours eu des 
enfants qui disposaient tant d’une mère biologique que 
d’une mère sociale ; la division entre la maternité bio-
logique et la maternité génétique est toutefois une in-
vention de la médecine reproductive. »130 Parce que la 
mère génétique (donatrice d’ovule) n’est pas identique 
avec la mère biologique (la mère qui donne naissance 
à l’enfant), il n’en résulte aucune relation entre la mère 
génétique et l’enfant. Comme le droit, dans la définition 
de la mère, ne prend en compte que la naissance, la pro-
venance de l’ovule dont résulte l’enfant est tout aussi 
dépourvue de pertinence pour la reconnaissance juri-
dique de la mère que l’est la provenance du sperme 
pour la reconnaissance juridique du père. Cela n’em-
pêche pas que la maternité divisée soit considérée 
tout autrement que la paternité divisée. La relation gé-
nétique de l’enfant à la femme dont provient l’ovule est 
jugée plus importante – une fois encore dans la pers-
pective du bien de l’enfant – que la relation de l’enfant 

à l’homme qui a fourni le sperme. À la différence du 
don de spermatozoïdes, le don d’ovocyte implique une 
procédure complexe, qui peut être physiquement lourde. 
Une stimulation hormonale médicamenteuse sous 
contrôle médical est nécessaire pour le développement 
des ovocytes. Le prélèvement se fait ensuite sous anes-
thésie par voie vaginale.

On considère comme encore plus problématique la  
relation mère-enfant dans le cas de la maternité de 
substitution – qui constitue l’image en miroir du don 
d’ovocyte. La « mère de substitution [est] une femme 
qui accepte de porter un enfant conçu au moyen d’une 
méthode de procréation médicalement assistée et de 
le remettre définitivement à des tiers après l’accouche-
ment » (art. 2, lit. k LPMA). Comme le rôle de nourrice, 
la pratique est ancienne ; depuis les années 1980, elle 
jouit aux États-Unis d’une reconnaissance crois-
sante131. Dans le cas de la maternité de substitution, la 
maternité génétique et la maternité biologique ne coïn-
cident pas non plus, mais – lorsqu’il s’agit de couples 
de sexes différents – la mère d’intention est la mère 
sociale et, en règle générale, la mère génétique sans 
être toutefois la mère biologique de l’enfant. La mère de 
substitution mène à l’absurde le principe mater semper 
certa : d’un côté, elle remplit les conditions juridiques 
de la maternité puisqu’elle met au monde un enfant ; de 
l’autre, il est d’emblée établi qu’elle ne veut pas cet  
enfant comme son enfant ni qu’elle ne veut être la mère 
de cet enfant. « Non seulement une mère de substitu-
tion met au monde un enfant qui, dans la plupart des 
cas, n’est pas le sien d’un point de vue génétique ; mais, 
qui plus est, elle n’a pas du tout l’intention d’assumer le 
rôle de mère après la naissance. Elle veut au contraire 
donner après la naissance l’enfant avec lequel elle a 
eu un lien corporel extrêmement étroit pendant neuf 
mois aux personnes qui ont été la raison de sa concep-
tion. »132

Si l’ovocyte ne provient ni de la mère d’intention ni de 
la mère de substitution, il en résulte une constellation 
déconcertante de la maternité, avec trois mères : la 
mère génétique, la mère biologique et la mère sociale 
sont chaque fois une autre personne. Beaucoup consi-
dèrent qu’une telle constellation met en danger le bien 
de l’enfant. Pour résumer les débats, on peut distin-
guer trois « constructions discursives » de la maternité 
de substitution133 : 1. la femme instrumentalisée, dans 
le cas de laquelle « la rupture du lien entre la mère don-
nant naissance à l’enfant et ce dernier […] porte[rait] 
atteinte à la dignité humaine de la femme et au droit à 
une vie de famille de la mère et de l’enfant » ; 2. l’aide 
altruiste qui fait de la grossesse un don, comme le 
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suggère l’expression « don de gestation » et 3. la pres-
tataire de service en matière de reproduction qui, dans 
une logique contractuelle, échange « grossesse et nais-
sance contre un dédommagement financier ». Dans les 
systèmes juridiques qui refusent la maternité de subs-
titution, ce n’est pas le danger de l’instrumentalisation 
qui est mis en avant, mais « le souci de maintenir l’ordre 
naturel. Là où la reconnaissance de la parentalité d’un 
des parents est mise en question, une parentalité na-
turelle peut être remplacée par une autre, et l’ordre est 
rétabli. »134

La législation en matière de procréation médicalement 
assistée obéit encore à la ligne directrice formulée en 
1996 par le Conseil fédéral : « la procréation médicale-
ment assistée ne doit pas donner naissance à des rap-
ports familiaux qui s’écartent de ceux que la nature 
rend possibles »135. Dans son rapport sur la maternité 
de substitution de 2013, le Conseil fédéral insiste sur 
ce point : « Sont par conséquent admissibles toutes les 
méthodes de procréation médicalement assistée qui res-
pectent le principe mater semper certa est. »136. Cette 
assertion est pertinente puisque le législateur fonde 
son refus de certaines méthodes de procréation médi-
calement assistée en renvoyant soit au critère de la 
maternité biologique soit à celui de la maternité géné-
tique : dans le cas de la maternité de substitution, c’est 
la séparation entre la mère biologique et la mère sociale 
qui justifie l’interdiction, dans celui du don d’ovule – qui 
ne touche pas à l’identité de la mère biologique et de la 
mère sociale – c’est en revanche la dissociation de la 
mère génétique et de la mère sociale qui est invoquée.

Il est indubitable que l’origine génétique joue un rôle im-
portant et qu’elle gagne en importance dans une réalité 
dans laquelle on peut de moins en moins présupposer 
que l’identité entre la mère ou le père génétique et la 
mère ou le père social aille de soi. Cependant, le ca-
ractère toujours plus diffus de la certitude quant à l’ori-
gine tend à remettre en question la façon dont le 
Conseil fédéral admet la relativisation de la paternité 
génétique137, plutôt que de justifier l’insistance avec la-
quelle il souligne la maternité génétique. Au vu du droit 
de chaque enfant de connaître son ascendance – un 
droit ancré dans la Convention relative aux droits de 
l’enfant des Nations Unies et reconnu dans de nom-
breux systèmes juridiques – le caractère restrictif de la 
législation suisse a même un effet contre-productif 
pour le bien de l’enfant. Beaucoup de couples se voient 
en effet contraints de se rendre à l’étranger pour un trai-
tement de médecine reproductive ; dans de nombreux 
pays, l’anonymat ou l’absence d’une collecte des don-
nées ne permettent pas de tenir compte du droit à l’in-

formation de l’enfant ainsi conçu138. En outre, le Conseil 
fédéral lui-même met en garde contre les conséquences 
juridiques de l’interdiction de la maternité de substitu-
tion : « Un enfant n’est pas responsable du fait qu’il est 
né d’une mère porteuse. Il n’est pas approprié d’accor-
der la priorité à un ordre juridique rigide et au détriment 
de l’enfant si cela ne s’avère pas nécessaire. »139

4 La signification juridique  
et éthique du bien de l’enfant

4.1 L’enfant et le bien de l’enfant

Dans la Bible, les enfants ne sont pas seulement l’ex-
pression de la bénédiction divine et les garants de la 
pérennité de la famille, du clan et du peuple ; au sens 
figuré, ils apparaissent aussi comme l’expression de 
relations de fidélité particulièrement étroites et intimes. 
La catégorie de l’alliance, centrale pour la théologie 
réformée, est ainsi symbolisée par la relation entre un 
père et son enfant. La Bible narre les relations familiales 
de son époque et ne connaît pas d’éthique de l’enfant 
au sens moderne du terme. Mais les textes n’en docu-
mentent pas moins une richesse de significations de 
l’enfance qui va bien au-delà de nombreuses discus-
sions actuelles.

« Amen, je vous le dis, si vous ne vous convertissez pas 
et ne devenez pas comme les petits enfants, vous n’en-
trerez pas dans le Royaume des cieux. C’est pourquoi 
quiconque se rendra petit comme cet enfant sera le 
plus grand dans le Royaume des cieux. » (Mt 18,3 s.) Il 
ne s’agissait pas alors de bioéthique, mais l’exigence 
de Jésus ouvre également une perspective pour les 
questions que posent actuellement la parentalité, la fa-
mille et la médecine reproductive. Voir le monde avec 
les yeux d’un enfant signifie questionner les possibilités 
et les décisions des adultes en fonction de leur signifi-
cation et de leurs conséquences pour les enfants. Nous 
ne considérons certes plus les enfants comme des  
« petits » ou des personnes de moindre importance ; ils 
n’en restent pas moins les plus faibles lorsque leur venir-
au-monde devient un projet de médecine reproductive 
dépendant des préférences et des décisions des futurs 
parents.

L’enfant ne se contente pas de fonder la famille, de ga-
rantir sa pérennité et d’être l’objet des désirs parentaux ; 
il est aussi la métaphore et la surface sur laquelle se 
projettent la relation d’alliance entre Dieu et les êtres 
humains, ainsi que les conceptions fondamentales des 
liens humains. La façon dont Ernst Bloch conçoit la  
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« patrie » (Heimat) comme ce qui « apparaît à tous dans 
l’enfance et où personne n’a encore été »140 se lit comme 
une accolade qui relie cette richesse de significations 
à notre monde sécularisé. L’espérance sécularisée 
forme un pendant au motif biblique de la filiation divine : 
les enfants sont un don de Dieu (Ps 127,3), la stérilité 
peut être une punition divine (Os 9,11 s.). Les enfants 
sont considérés comme des êtres encore « immatures » 
et « non finis » qui viennent à la rencontre de Dieu les 
mains vides et ouvertes (Mc 10, 13-16). Ils deviennent 
un modèle pour ceux qui accueillent le Royaume de Dieu 
« comme un enfant » (Mc 10,15). Dieu est Père et    
éducateur (Ps 103,13 ; Pr 3,12), les chrétiens sont les 
enfants et les héritiers de Dieu (Ga 4,7 ; 1 Jn 3,1), co-
héritiers du Christ (Ro 8,17), frères et sœurs en Christ  
(Ro 9,4), ceux qui appellent Dieu « Abba, Père »  
(Ro 8,17). Dieu est incarné en Jésus comme un enfant 
sans protection ni défense141. Jésus est l’enfant « rem-
pli de sagesse » sur lequel repose la « grâce de Dieu » 
(Lc 2,40) et qui laisse ses parents le chercher durant 
trois jours pendant qu’il discute au Temple avec les 
docteurs avant de rejeter avec brusquerie les inquié-
tudes de ses parents (Lc 2,41-51).

Dans une optique éthique, l’image de l’enfant trans-
porte deux idées normatives fondamentales : l’attitude 
intrinsèque de l’amour maternel ou paternel comme 
dévouement inconditionnel à l’autre personne, et le pa-
ternalisme ou le maternalisme comme relation hiérar-
chique de sollicitude et de responsabilité. Ces deux 
relations représentent la tension dialectique fondamen-
tale entre la dépendance humaine et l’autonomie hu-
maine. Dans le cadre des débats écologiques, on a vu 
apparaître plus récemment la question téléologique 
des perspectives de vie des enfants, de leurs propres 
enfants, etc. (responsabilité pour le futur). Les droits 
des enfants soulignent ainsi tout particulièrement les 
possibilités de développement non seulement des  
générations actuelles, mais aussi des générations fu-
tures. La constellation parents-enfants forme aujourd’hui 
une sorte de schéma pour réfléchir à l’orientation éthique 
d’une action ouverte sur l’avenir dans sa dimension 
planétaire.

Parler de l’enfant au sens de la médecine reproduc-
tive, de la psychologie ou de la pédagogie fait vibrer des 
assonances métaphoriques évoquant une relation réus-
sie au monde et à Dieu. Les relations entre parents et 
enfants représentent de façon prototypique une rela-
tion au monde qui peut être interprétée comme une ca-
pacité originaire de résonnance. « Que l’on pense à ce 
que donnent à voir des relations amoureuses ou des 
relations entre parents et enfants : des relations qui per-

mettent un développement de chacune des parties. Et 
ce qui augmente incontestablement, c’est le désir de ré-
sonnance. »142 La perspective biblique place les débats 
actuels sur la filiation et la parentalité dans le contexte 
des figures fondamentales d’une vie réussie et d’une 
communauté favorable à la vie.

En comparaison, l’inventaire ressemblant à une recette 
de cuisine que propose Kim Bergman, la fondatrice de 
l’agence de mères de substitution « Growing Genera-
tions » à Los Angeles, semble à première vue un peu 
désillusionné : « La genèse d’un enfant requiert quatre 
facteurs : un spermatozoïde, un ovule, un utérus et un 
foyer. N’importe qui peut fournir les trois premiers. Ce qui 
fait les parents et une famille, c’est uniquement le qua-
trième facteur. »143 À l’opposé de ce plaidoyer pour une 
relativisation des aspects « techniques » de la procréa-
tion au profit d’une valorisation de la relation parents- 
enfants, on trouve la tendance à absolutiser les questions 
relevant de la médecine reproductive – spermatozoïde et 
ovocyte, embryon, information génétique, procédures 
techniques et décisions préimplantatoires et prénatales. 
Elles sont alors considérées comme synonymes de la 
vie, de l’être humain, du monde ou de l’ordre normatif. 
Leur fonction de substituts normatifs se manifeste dans 
l’utilisation de la catégorie de « dignité humaine ». Dans le 
cadre de la procréation médicalement assistée, cette ca-
tégorie intervient dans le cadre de deux conceptions dont 
les cibles sont différentes : l’une a en vue l’autonomie 
reproductive des possibles parents – nous venons juste-
ment d’en parler –, l’autre le bien de possibles enfants.

Dans le cadre de la médecine reproductive, le concept 
du bien de l’enfant est un concept complexe, riche de 
multiples facettes : 1. le bien de l’enfant ne peut pas 
être défini de façon exhaustive ; par analogie au concept 
de dignité humaine, il déploie sa signification justement 
dans son indétermination et son ouverture concep-
tuelles. 2. L’utilisation critériologique du concept estompe 
facilement ce à quoi il se réfère : la pratique affective 
de la relation parents-enfants vécue, une pratique dont 
la totalité complexe résiste à une détermination concep-
tuelle théorique. 3. Le bien de l’enfant combine des at-
tentes normatives dans deux domaines, le comporte-
ment et les relations. Il ne se laisse pas résumer à une 
vertu morale ou un à principe éthique, mais contient 
tous les aspects, toutes les dimensions et toutes les 
sphères qui permettent à un enfant d’exister et s’épa-
nouir dans les relations avec ses parents et dans son 
environnement familial, social, économique, politique et 
culturel. 4. La distinction entre la perspective de l’obser-
vateur et celle du participant : le bien de l’enfant fournit 
un étalon dans la perspective de l’observateur (dimen-
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sion objective), mais cet étalon ne correspond ni ne 
suffit à la perspective des participants qui est celle des 
parents, de la famille, de la parenté et du cercle des 
amis (dimension relationnelle). 5. Le discours de la mé-
decine reproductive sur le bien de l’enfant n’a pas en 
vue ce à quoi un enfant a droit, parce qu’il n’existe pas 
(encore), mais qui a droit à un enfant. 6. L’amour et la 
sollicitude des parents n’ont pas de justification ou de 
raison, alors qu’il est nécessaire de justifier ce qu’est 
le bien de l’enfant ; le bien de l’enfant constitue certes 
une perspective visée par l’amour et la sollicitude des 
parents, mais il ne fonde ni ne justifie la relation spéci-
fique entre les parents et leurs enfants.

4.2 Concept et fonction du bien  
de l’enfant

Dans son usage actuel, le concept de bien de l’enfant se 
réfère à la Convention internationale des droits de l’en-
fant (CIDE) ; cette convention a été adoptée en 1989 et 
ratifiée par la Suisse en 1997144. Comme traduction de 
l’expression best interest of the child dans la version 
originale, le bien de l’enfant, souligne la priorité de l’in-
térêt et des droits de l’enfant145. « Dans toutes les déci-
sions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait 
des institutions de protection sociale publiques ou pri-
vées, des tribunaux, des autorités administratives ou des 
organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale. » (art. 3, al. 1 CIDE)146 
Font partie des droits de l’enfant les droits au dévelop-
pement (art. 6), à l’identité (art. 8), aux relations avec 
ses parents (art. 9), à la prise en considération de la vo-
lonté de l’enfant (art. 12), à la protection de la sphère 
privée (art. 16), à la protection contre la violence et 
l’abandon ou la négligence (art. 19), et le droit à l’édu-
cation et à la scolarisation (art. 19)147. Par analogie avec 
les droits humains et les droits fondamentaux, les droits 
de l’enfant comprennent « des droits-protection, des 
droits-créances et des droits-participation »148. Le Co-
mité des droits de l’enfant des Nations Unies considère 
le bien de l’enfant comme l’état dans lequel un enfant 
peut réaliser concrètement sa vie et se développer sous 
la protection des droits de l’enfant mis en œuvre par les 
instances étatiques149. Les droits et les principes géné-
raux aident à déterminer les circonstances qui servent 
au mieux l’enfant dans sa situation concrète. « Pour la 
détermination du bien de l’enfant, des éléments impor-
tants sont en conséquence la prise en compte des désirs 
de l’enfant et de sa volonté, le respect de son indivi-
dualité et l’attention portée à ses droits fondamentaux 
tels qu’ils sont fixés dans la convention des droits de 
l’enfant. »150 

À la différence de conceptions plus anciennes qui sou-
lignent la vulnérabilité spécifique de l’enfant, la conven-
tion se concentre sur les intérêts individuels de l’enfant, 
et pas « sur les intérêts de leurs familles ou de la com-
munauté politique. Pour les enfants comme pour les 
adultes, ce n’est pas seulement la satisfaction de leurs 
intérêts qui contribue à leur bien, mais déjà l’effort pour 
y parvenir, pour autant qu’il paraisse avoir des chances 
raisonnables de succès. »151 C’est pourquoi les parents 
et leurs protégés doivent orienter leur comportement 
et leur relation « sur la personnalité de l’enfant, recon-
naître et encourager ses talents et ses forces, et non 
par exemple définir les buts de l’éducation selon leurs 
propres préférences, sans attention pour l’identité de 
l’enfant. L’enfant doit toujours être perçu et éduqué 
comme un sujet pour soi-même, et non comme un ob-
jet des désirs parentaux. »152

Parce que les enfants d’aujourd’hui sont les adultes 
(seulement) de demain, les conceptions du bien de 
l’enfant se voient confrontées à deux défis spécifiques : 
d’une part, plus les enfants sont jeunes, moins leurs 
intérêts correspondent aux intérêts qu’ils auront une 
fois adultes ; d’autre part, ce ne sont généralement pas 
les enfants qui prennent les décisions les concernant, 
mais leurs parents ou les personnes exerçant l’autorité 
parentale153. La tendance des conceptions modernes de 
l’autonomie à faire dépendre la personnalité essentiel-
lement des capacités cognitives et rationnelles conduit 
à considérer dans une large mesure l’enfance et la jeu-
nesse comme des phases transitoires pour la future 
personne autodéterminée. Face à l’âge adulte, elles ap-
paraissent comme des phases inaccomplies ou défici-
taires ; elles n’ont par conséquent qu’une utilité péda-
gogique pour la vie adulte ultérieure. À l’encontre de cette 
conception, le pédiatre et pédagogue polonais Janusz 
Korczak a, en 1929 déjà, réclamé et justifié pour les 
enfants un « droit à vivre leur présent » : « À cause de 
l’avenir, on n’accorde guère d’attention à ce qui réjouit 
aujourd’hui [l’enfant], à ce qui l’attriste, le saisit d’éton-
nement, l’irrite ou l’intéresse. Pour ce ‹demain› qu’il ne 
comprend pas et n’a pas besoin de comprendre, on le 
prive de nombreuses années de vie. »154

Le rapport dynamique entre le présent de l’enfance et 
de la jeunesse d’un côté, le potentiel de développement 
qu’elles contiennent de l’autre, fonde le droit de l’enfant 
à un futur ouvert (right to an open future). Les pers-
pectives complémentaires du jour présent et de l’avenir 
ouvert reflètent la tension, exigeante d’un point de vue 
éthique, entre la volonté subjective de l’enfant, qui a 
droit au respect, et son intérêt supérieur objectif (best 
interest) qui est déterminé dans l’optique de la respon-



Questions éthiques – études de lʼEERS
Mariage, parentalité, enfants

29

sabilité exercée par des tiers155. L’expression actuelle 
de la volonté d’un enfant peut être en contradiction avec 
ce que des tiers (adultes) considèrent comme son 
bien, et dans les faits elle le sera fréquemment. Dans 
ce cas, on présume que son bien correspond à la vo-
lonté probable de l’enfant s’il était capable d’une pon-
dération responsable, rationnelle et réfléchie.

Mais comment les parents peuvent-ils agir conformé-
ment à la volonté future de leur enfant ? Comme ce 
point de vue ne peut faire l’objet d’une détermination 
objective, « il en résulte un vide normatif qui risque 
d’être rempli trop rapidement par des conceptions nor-
matives héritées de la culture ambiante. On uppose- 
ra ainsi qu’une forme de vie tout à fait déterminée – 
souvent orientée sur les expériences de sa propre en-
fance – est le seul étalon acceptable. »156 C’est pour-
quoi Joel Feinberg a plaidé pour que l’exercice du droit 
fiduciaire (rights in trust) des parents vis-à-vis de leurs 
enfants doive viser à « ne pas compromettre l’autono-
mie des futurs adultes »157. La liberté de l’enfant se  
détermine à partir de la liberté que le droit lui garantit 
en sa qualité de personne qui, dans le futur, pourra 
exercer son pouvoir d’autodétermination : « C’est l’adulte 
que l’enfant deviendra qui doit avoir le choix ; ou, pour 
être plus précis : l’adulte qu’il deviendra pour autant que 
ses options fondamentales soient maintenues ouvertes 
et que son développement se déroule ‹naturellement› 
et sans contrainte. »158

4.3 Le bien de l’enfant dans la médecine  
reproductive

Dans son message de 1996, le Conseil fédéral justifie 
les interdictions de certaines méthodes de conception, 
réglées dans la loi sur la procréation médicalement  
assistée, par l’idée fondamentale stipulant « que la 
procréation médicalement assistée ne doit pas donner 
naissance à des rapports familiaux qui s’écartent de 
ceux que la nature rend possibles »159. Parce qu’un in-
térêt public à la nature comme telle serait hautement 
problématique, le législateur étaye sa préoccupation 
en recourant au but du bien de l’enfant : « La procréation 
médicalement assistée se caractérise par la partici- 
pation de tiers, qui doivent justifier leur intervention en 
fonction du bien de l’enfant à concevoir. Le bien de 
l’enfant prime les intérêts et les désirs du couple à trai-
ter. »160 Pour le Conseil fédéral, la protection du bien 
fait partie « des motifs d’intérêt public bien fondés de 
notre société »161. Il n’est pas seulement dirigé contre de 
possibles préjudices « qui seraient causés par l’acte 
de la conception ou par le genre de méthode utilisée », 

mais a aussi en vue « des conditions de vie aussi opti-
males que possible » pour les enfants qui en sont is-
sus162.

C’est pourquoi, dans l’optique du législateur, il faut  
« éviter la conception d’enfants dont vraisemblablement 
l’entretien et l’éducation ne seraient pas assurés de  
façon suffisante »163. Les restrictions concernant l’âge, 
la situation personnelle ou le statut relationnel des pa-
rents d’intention, mais aussi l’interdiction du recours à 
la médecine reproductive pour les personnes seules, 
l’interdiction du don d’ovocyte et de la maternité de 
substitution ainsi que l’interdiction d’utiliser des sper-
matozoïdes de personnes décédées sont ainsi justi-
fiées par les conséquences psychosociales indésirables 
de ces pratiques pour l’enfant. S’agissant de l’interdic-
tion d’utiliser des spermatozoïdes provenant de parents 
proches, c’est le bien physique (santé) de l’enfant qui 
est au premier plan164.

Avant toute discussion éthique, la façon dont le législa-
teur argumente avec le bien de l’enfant soulève trois 
questions de méthode : 1. quelles sont les personnes 
que le bien de l’enfant a en vue ? 2. Comment le bien de 
l’enfant est-il relié à la nature de la procréation ? 3. La 
personne qui devient possible par cet acte de procréa-
tion est-elle déterminée au sens négatif par la configu-
ration sexuelle, biologique et sociale, des personnes 
jouissant de l’autorité parentale ?

4.3.1 Le bien de possibles enfants futurs

La tension, symptomatique pour la notion de bien de 
l’enfant, entre le présent de l’enfant et son futur comme 
adulte reçoit une nouvelle application dans le contexte 
de la procréation. Il s’agit en effet d’examiner le bien 
d’enfants qui ne sont ni conçus ni nés. Leur non-exis-
tence est à prendre dans un double sens : ils n’existent ni 
comme enfants qui font d’une femme une mère, d’un 
homme un père et d’un couple des parents, ni comme 
sujet de droits au sens d’un titulaire de droits fondamen-
taux. En droit, la vie à naître, c’est-à-dire l’embryon et le 
fœtus, a un statut catégoriellement différent – même s’il 
est objet de gradation selon les stades de développe-
ment de l’embryon puis du fœtus – de la vie née, consti-
tutive du statut de personne. « Au niveau international, 
la protection de la vie à naître dans les droits humains 
universels est très mince, une protection de l’embryon 
in vitro n’existe pas. L’embryon in vitro n’est protégé ni 
par le droit à la vie ni par une possible garantie de la di-
gnité humaine. »165 Parce que le lien, constitutif d’un point 
de vue juridique, entre l’enfant né (comme titulaire de 
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droits fondamentaux) et le bien de l’enfant n’existe pas 
pour la vie encore à naître, l’existence prénatale n’est 
pas thématisée dans la Convention internationale des 
droits de l’enfant des Nations Unies.

Comme principe de protection, le bien de l’enfant s’oriente 
sur la personnalité juridique individuelle de chaque en-
fant. « Ce sont les circonstances de vie concrètes d’un 
enfant ainsi que ses besoins individuels de protection, 
donc les expériences qu’il a effectivement faites, qui 
confèrent dans le cas d’espèce des contours au bien 
de l’enfant. »166 Dans la réglementation juridique de la 
médecine reproductive, les enfants n’apparaissent que 
comme de possibles personnes futures ; pour cette 
raison, le bien de l’enfant n’est pas rapporté à des vies 
concrètes, mais à des conditions de vie générales aux-
quelles tout enfant futur peut prétendre de façon justi-
fiée. Le législateur règle ces standards par le biais des 
critères d’accès aux mesures de procréation médica-
lement assistée. Il ne s’agit pas de conditions de succès 
de la parentalité eu égard au bien de l’enfant, mais de 
conditions rendant possible la parentalité. Un enfant 
désiré aujourd’hui peut être conçu et mis au monde 
avec assistance médicale seulement si ses futurs pa-
rents remplissent certaines conditions réputées indis-
pensables pour le bien de l’enfant. Dans le cas contraire, 
le recours à la médecine reproductive est interdit167. La 
logique juridique a une conséquence paradoxale : le lé-
gislateur ne protège pas le bien de l’enfant futur (parce 
qu’il n’existe pas encore), mais protège un enfant futur 
contre sa propre naissance. Le bien de l’enfant est as-
suré en faisant obstacle à la naissance de cet enfant 168. 
Cette conséquence contredit un certain nombre de prin-
cipes éthiques fondamentaux et d’intuitions morales 
elles aussi fondamentales : la valeur de la vie humaine 
ne peut être déterminée objectivement et ne saurait 
servir de critère pour décider de l’existence ou de la 
non-existence d’une personne169.

Contre cette critique, on peut faire valoir deux objec-
tions : 1. ce que l’on empêche, ce n’est pas un enfant, 
mais la réalisation d’un désir d’enfant. 2. Dans d’autres 
domaines – par exemple dans la politique de l’environ-
nement, la politique du climat et la justice intergénéra-
tionnelle – on pronostique et évalue de façon juridique-
ment pertinente des dommages pour des personnes 
hypothétiques, encore à naître, comme si cela allait de 
soi170. La première objection passe de la perspective 
de l’enfant à celle des parents et en appelle à l’intuition 
de l’expérience quotidienne voulant que tous les désirs 
ne soient pas satisfaits. Mais la terminologie est trom-
peuse ; le désir d’enfant n’est pas un appel spontané à 
la contingence du monde, mais est formulé en réfé-

rence à des possibilités réelles et à un droit fondamen-
tal personnel. Un désir insatisfait est tout autre chose 
qu’un droit refusé. À la différence des droits, les désirs 
ne peuvent pas être invoqués devant les tribunaux ni 
reconnus par ces derniers. La seconde objection, in-
voquant « la prise en compte éthique et juridique des gé-
nérations futures »,171 parle en fait en faveur de la partie 
adverse. Toutes les restrictions en faveur des généra-
tions futures que stipule le droit de l’environnement ne 
peuvent être rendues plausibles qu’en reconnaissant 
une prémisse normative, à savoir que des êtres humains 
doivent exister dans le futur. On pourrait sinon faire va-
loir avec de bons arguments qu’au lieu d’une politique 
climatique restreignant la liberté des êtres humains 
d’aujourd’hui, il serait préférable d’interdire la procréa-
tion afin de ne plus devoir prendre en compte les pronos-
tics défavorables pour la vie des générations futures. 
L’idée qu’il faut tenir compte des personnes futures pré-
suppose nécessairement leur existence.

4.3.2 La nature de la procréation  
et le bien de l’enfant

À deux égards, la loi sur la procréation médicalement 
assistée obéit à un paradigme bio-normatif172 : « La na-
ture veut que chaque enfant ait un père et une mère. […] 
Ces principes fondamentaux de la nature humaine 
doivent être respectés lors de la mise en œuvre de la 
PMA. »173 De la « nature » de la procréation, on déduit 
une « nature » de la parentalité juridique et légale – et 
pas de la parenté biologique ! La nature devient un  
critère pour le législateur : ce qui n’est pas possible  
« naturellement » ne doit pas non plus être rendu pos-
sible par la procréation médicalement assistée.

L’argument de la frontière naturelle est profondément 
ancré dans notre culture ; elle trouve son origine dans 
la distinction religieuse entre ce qui est créé et ce qui 
est fait174. Le terme « nature » (lat. nasci = être mis au 
monde, naître, se développer) désigne « ce qui dans 
notre monde n’a pas été fait par l’homme »175. Déjà 
dans le stoïcisme, on rencontre la requête morale du 
naturam sequi, c’est-à-dire conformément à la nature176. 
Elle repose sur l’idée, relevant de l’ontologie du droit 
naturel, que l’être (naturel) contiendrait lui-même un 
devoir (moral) comme but éthique (telos) ou comme 
valeur intrinsèque (eudaimonia). Cette conception  
ontologique se retrouve dans l’assertion selon laquelle 
« la nature » n’aurait « pas prévu » la parentalité des 
couples de même sexe. Même dans la perspective sé-
culière de la modernité tardive, il existe une tendance 
à « préférer ce qui est naturel à ce qui est artificiel »177 : 
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« Rien ne nous rend plus heureux que ce que nous re-
cevons des mains d’autrui sans intervention de notre 
part. Plus est importante la part revenant à notre propre 
anticipation, à notre planification et gestion dans ce que 
nous recevons en cadeau, moins cela tient du cadeau, 
et plus pauvre est la joie du donataire. La surprise est 
un autre moment de bonheur que nous donne ce que 
nous n’avons pas choisi nous-mêmes. »178

L’importance et la portée de la préférence pour ce qui 
est naturel se manifestent de façon exemplaire dans la 
façon dont nous parlons d’une « mort naturelle » et d’une 
« naissance naturelle ». Le désir d’une mort naturelle 
n’inclut pas le fait de devoir supporter des douleurs et 
des souffrances pour la simple raison qu’elles seraient 
causées par la croissance naturelle d’une tumeur. Et le 
désir d’une naissance naturelle n’exclut pas des inter-
ventions médicales si la vie et la santé de la mère ou 
de l’enfant sont en danger pendant l’accouchement. Au 
contraire, « la technique en général et la médecine en 
particulier ont justement pour fonction de combattre les 
maladies, de protéger des phénomènes naturels hostiles 
ou d’améliorer les conditions de vie, bref de s’émanci-
per des données de la nature chimique et physique si 
celle-ci fait obstacle au développement des valeurs 
humaines. »179 La médecine montre « que la distinction 
entre ce qui est naturel et ce qui ne l’est pas est une 
distinction extrêmement mobile et variable, qui dépend 
de conjonctures aussi bien intellectuelles que morales, 
mais qui n’en est pas moins extrêmement attirante pour 
de fortes valorisations morales. »180 Ce qui est naturel 
est désirable non parce qu’il l’est par nature, mais en 
tant qu’il est moralement bon et souhaitable.

Dans la distinction entre le naturel comme une préfé-
rence souhaitable et le naturel comme un principe ca-
tégorique, on retrouve la querelle ancienne de la com-
préhension de la création comme un médium ou plutôt 
comme un message181. Si Dieu se décrivait lui-même 
dans le « livre de la nature », et si les êtres humains 
étaient capables de lire dans ce livre, alors la nature 
serait elle-même le message révélé dans la nature. Tout 
ce qui serait reconnu comme nature serait identique 
avec l’être et la volonté de Dieu. En revanche, si la na-
ture est « le substrat médiatique avec lequel Dieu lui-
même parle », alors « Dieu ‹dit› quelque chose (et pas 
tout) avec quelque chose (et pas avec tout), la nature 
étant par conséquent strictement le médium et non le 
message »182. Alors, tout ce qui est ce qui serait connu 
dans la nature devrait être examiné comme une pos-
sible expression de l’être et de la volonté de Dieu, étant 
entendu que le critère de cet examen ne saurait être la 
nature elle-même. La lecture catégorique se trouve di-

rectement confrontée au problème de la théodicée – 
cela vaut de façon analogue pour la mort et la nais-
sance naturelles. Car tous les phénomènes naturels, 
des pandémies jusqu’au destin physique personnel en 
passant par les tremblements de terre, sont alors direc-
tement « copiés en Dieu »183 et le « soupir de la créa-
tion » (Ro 8,18-22) ne serait rien d’autre que la rébellion 
de la création contre le Créateur.

En faisant de ce qui est naturel une norme juridiquement 
contraignante, le législateur affirme un principe de la 
naturalité qui fait un pas décisif au-delà de la préférence 
pour ce qui est naturel. Il en résulte deux problèmes. 
Premièrement, on attribue ainsi une valeur intrinsèque à 
la nature en concluant immédiatement de l’être naturel à 
un devoir moral. « Si l’on déduit immédiatement une 
norme d’un fait, on commet une faute de logique (para-
logisme naturaliste) parce qu’on ne montre pas quelles 
valeurs morales on prend en compte lorsqu’on suit la 
nature. »184 Dans cette perspective, il découlerait du 
devoir de préférer une « mort naturelle » le devoir de sup-
porter toutes les « douleurs naturelles ». Deuxièmement, 
l’agir médical consiste, pour l’essentiel, en stratégies vi-
sant à interrompre, à manipuler ou à remplacer certains 
processus naturels. Les mesures de procréation médi-
calement assistée sont toujours engagées lorsqu’une 
procréation naturelle est impossible ou qu’elle reste 
sans succès. « La procréation artificielle est en soi ‹non 
naturelle›, de sorte que, dans ce contexte, la dichotomie 
entre la naturalité et la non-naturalité semble paradoxale 
et inappropriée. Si l’on voulait être cohérent, les objec-
tions élevées au nom du respect du processus naturel 
de la conception devraient viser toutes les possibilités 
de remédier à la stérilité. »185

Contre le paradoxe de la non-naturalité, on objecte 
que le but de « produire un état ‹naturel› » dans le cas 
des couples de sexes différents ne saurait être compa-
ré avec le but consistant à surmonter « des obstacles 
naturels à la procréation »186. L’objection comprend  
« nature » et « naturalité » non dans un sens descriptif 
(phénomènes naturels observables) ou ontologique 
(essence, fins, buts de la nature), mais dans un sens 
évaluatif (valeur de la nature). Si par « le naturel » on 
entend « ce qui est usuellement désiré, considéré comme 
sain et juste », ou « ce qui est familier, ce qui va de soi, 
ce qui est normal »187, le paradoxe est résolu : « la mé-
decine reproductive pourrait chercher à combattre le 
‹naturel› au sens de ‹ce qui existe› [das Vorhandene], 
et dans le cas d’espèce de ce qui est ‹malade› et se 
donner pour but le ‹naturel› au sens de ‹ce qui est sain, 
en bonne santé›. »188 Si l’on comprend les choses ain-
si, la stérilité sociale n’est pas une maladie parce qu’il 
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n’existe pas d’état corporel de bonne santé dans lequel 
la stérilité serait surmontée. L’argument démontre le 
grand écart qu’impliquent les jugements de valeur se 
référant à « la nature » ou au « naturel ». La distinction 
n’opère pas avec le schéma usuel « sain-malade », mais 
avec l’encodage binaire « normal » (sain = fécond) –  
« anormal » (sain = stérile), pour en déduire un critère 
autorisant le recours à la procréation médicalement as-
sistée : anomalie pathologique de la fécondité naturelle, 
la stérilité peut faire l’objet d’un traitement de méde-
cine reproductive, à la différence de la stérilité comme 
écart par rapport à la normalité sociétale.

4.4 Le bien de l’enfant comme critère  
fondant une différence sociétale ?

Le privilège hétéronormatif appliqué dans l’assistance 
à la procréation se réclame du bien de l’enfant ; celui- ci 
est à son tour dérivé de la dualité « naturelle » des sexes 
et de la procréation qu’elle rend possible. Il est évident 
que, derrière le souci du « bien de l’enfant », c’est du  
« souci de préserver l’image traditionnelle de la famille 
bourgeoise » qu’il s’agit189. La focalisation sur la méde-
cine reproductive a pour conséquence que les thèmes 
du mariage, de la parentalité et de la famille sont abordés 
dans l’optique des questions posées par la reproduc-
tion ; dans ce cadre, le bien de l’enfant apparaît comme 
un corps étranger. Mais, en dehors des discussions 
sur la médecine reproductive, il existe de nombreuses 
discussions politiques, sociologiques et socio-psycho-
logiques sur la parentalité des couples de même sexe 
et le bien de l’enfant. Les études sur ce thème ont ma-
joritairement pour résultat que les enfants issus de 
couples de même sexe ne présentent pas de déficits si-
gnificatifs dans leur développement. « En ce qui concerne 
les critères de l’identité sexuelle, de l’orientation sexuelle, 
des rôles de genres et de la stigmatisation, les enfants 
élevés par des couples de même sexe ne diffèrent pas 
non plus des autres enfants. »190 Mais les résultats des 
études ne sont pas seuls à faire l’objet de controverses ; 
c’est aussi le cas du design et de la méthode des études 
en question.

Les études sur ce thème n’ont pas lieu dans des condi-
tions de laboratoire, mais dans la réalité ; une minorité 
de couples de même sexe et de familles fondées par ces 
couples s’y trouve confrontée à une majorité de couples 
de sexes différents et à leurs familles, avec d’ailleurs  
des opinions et des convictions variées. La conception 
du bien de l’enfant dans les relations parents-enfants 
concrètes est fortement influencée par l’environnement 
social hétéronormatif. La relation difficile entre la pers-

pective de la relation parents-enfants et la perspective 
de la réalité sociétale favorise trois préjugés largement 
répandus191 : 1. l’appartenance des parents au même 
sexe est un désavantage pour les enfants ; 2. les enfants 
de parents de même sexe sont marginalisés et stigma-
tisés par les autres enfants ; 3. les problèmes psychiques 
comparativement plus grands des parents de même 
sexe pèsent sur le bien-être des enfants. Les deux pre-
mières hypothèses suggèrent une causalité ambiguë. 
Une observation plus précise montre que l’orientation 
sexuelle des parents peut certes être l’occasion de préju-
dices pour leurs enfants. Les raisons ne s’en trouvent 
« toutefois pas dans l’homosexualité des parents, mais 
dans les réactions de l’environnement social »192. La troi-
sième hypothèse doit elle aussi être appréciée en tenant 
compte de l’environnement social, comme d’ailleurs le 
fait « que les enfants dans des familles dont les parents 
appartiennent au même sexe consultent plus de deux 
fois plus souvent le médecin en raison de problèmes psy-
chiques ou émotionnels […] et que le TDAH est deux fois 
plus fréquent chez ces enfants »193. Une explication pos-
sible pourrait aussi tenir au fait « que ces parents se sou-
cient simplement davantage de leurs enfants et que, pour 
cette raison, ils consultent plus fréquemment le médecin 
que la moyenne des parents »194. La question de savoir 
si les trois hypothèses disent quelque chose sur la re-
lation parents-enfants ou sur la réalité sociétale dans 
laquelle s’inscrit l’interaction parents-enfants renvoie à 
une ambivalence bien connue de l’argument du bien de 
l’enfant. Dans les sociétés intolérantes, il renforce para-
doxalement l’intolérance parce que la mise en danger 
du bien de l’enfant invite à renoncer à la parentalité.

La discussion sur le bien de l’enfant est devenue quelque 
chose qui va de soi, au point d’occulter totalement la 
question de la pertinence de l’orientation sexuelle des 
parents pour le bien de l’enfant. Pourquoi effectuer sans 
cesse de nouvelles études sur ce problème bien qu’il  
« n’y ait jusqu’aujourd’hui aucun indice que cette variable 
ait la moindre influence sur la capacité à être parents ? »195 
La question s’impose d’autant plus que d’autres proprié-
tés ont des effets avérés sur le bien de l’enfant. Parmi 
les facteurs positifs, on relèvera un fort désir d’enfant, 
des relations qui soutiennent ce désir ainsi que les re-
venus des parents. Ce qu’a de problématique la crainte 
d’effets négatifs dus à l’orientation sexuelle de (possibles) 
parents apparaît immédiatement si l’on prend en compte 
d’autres critères. Il est avéré qu’un bas revenu familial a, 
sur le long terme, une influence négative sur les chances 
de formation scolaire et le développement socio-émo-
tionnel, ainsi que sur la santé psychique et physique des 
enfants. De même, des études montrent que les per-
sonnes qui ont été maltraitées dans leur enfance ont un 
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risque élevé de maltraiter à leur tour leurs enfants196. 
Bien que ces corrélations soient connues, ni le législa-
teur ni la médecine n’aurait l’idée d’exclure ces personnes 
de la procréation parce que cela attenterait de façon 
massive aux droits à la personnalité et à la liberté garan-
tis aux personnes en question par les droits humains.

En ce qui concerne une approche éthique du droit, établir 
une relation entre l’orientation sexuelle des parents d’in-
tention et le bien de l’enfant expose notoirement aux 
risques de discrimination et d’abus. Cela vaut aussi de la 
« stigmatisation, déconnectée de la réalité, des commu-
nautés de vie non maritales comme des formes de vie 
mettant en danger le bien de l’enfant » dans la loi sur la 
PMA. Elle « reste prisonnière de la pensée institution-
nelle du XIXe siècle, se ferme aux modifications des ré-
alités familiales et est l’expression de la persistance in-
habituelle du modèle normatif posant que l’unité naturelle 
de la parentalité biologique et de la parenté sociale est 
censée trouver dans le mariage sa réalisation indivi-
sible. »197

En résumé, on peut retenir les points suivants à propos 
du bien de l’enfant comme critère servant à réguler l’ac-
cès à la procréation médicalement assistée : 1. la caté-
gorie juridique du bien de l’enfant présuppose l’enfant 
né comme titulaire de droits fondamentaux. 2. Dans les 
contextes de la médecine reproductive, le bien de l’en-
fant ne peut avoir qu’une fonction prospective parce qu’il 
ne peut s’agir, dans le meilleur des cas, que des condi-
tions d’un bien possible de l’enfant futur, et non de son 
bien concret. 3. La fonction hétéronormative de sélec-
tion reconnue au bien de l’enfant dans la loi sur la PMA 
repose sur la transposition non fondée, et indue d’un 
point de vue catégoriel, de présupposés biologiques et 
de présomptions de naturalité sur des relations sociales. 
4. Dans le contexte de la médecine reproductive, le bien 
de l’enfant peut jouer seulement le rôle d’un critère né-
gatif, stipulant ce que l’on ne saurait en aucun cas infli-
ger à un enfant eu égard à sa vie.

5 Contours d’une perspective 
d’éthique théologique  
sur la parentalité et la filiation

5.1  La parentalité entre désir et pari

Dans le cas du désir d’enfant, la dialectique du désir 
prend une forme double : « Le désir de procréation in-
clut en même temps la liberté et son contraire le plus 
élevé, car ceux qui conçoivent s’obligent – comme pa-
rents – à une responsabilité de toute leur vie, et oblige 

l’enfant conçu – comme fille ou comme fils – à un lien 
de toute une vie. Cette forme radicale de soumission 
d’un être humain à un destin tant corporel que social est 
compensée moralement du côté des parents par un 
maximum d’attention humaine et de responsabilité. Dans 
le désir d’enfant, la dialectique du désir se montre dans le 
fait que le commencement que constitue une naissance 
échappe à notre pouvoir. »198 L’idée que la naissance 
comme commencement échappe à notre pouvoir re-
prend un concept d’Hannah Arendt qui – à la suite 
d’Augustin – comprend chaque naissance comme une 
confirmation de la création divine de l’être humain : c’est 
la « natalité », « par laquelle tout être humain est apparu 
une fois dans le monde comme un être singulièrement 
nouveau. À cause de cette singularité, donnée avec le 
fait de la naissance, c’est comme si en chaque être hu-
main l’acte créateur de Dieu était répété encore une fois 
et confirmé ». Par sa natalité, l’être humain échappe « à 
toute prévisibilité et à toute calculabilité »199. Comme 
création, la naissance reste quelque chose qui échappe 
au monde parce que sa signification est d’être le présup-
posé de la liberté humaine « sous la condition de la na-
talité » : « le nouveau commencement qui se produit avec 
chaque naissance peut valoir comme tel dans le monde 
uniquement parce que le nouvel arrivant jouit de la facul-
té d’initier lui-même un commencement nouveau, c’est- 
à-dire d’agir. »200 Hannah Arendt comprend la naissance 
comme une coupure catégorielle dans le monde, une 
coupure qui sépare radicalement l’être humain nouveau- 
né de tout ce qui le précède. Il faut toutefois se garder 
de comprendre à tort cette césure comme une liberté to-
tale, bien au contraire : le « diktat de la naissance »201 
consiste dans la « contingence radicale et la détermini-
té radicale » de l’existence humaine202. La natalité dé-
signe la « situation existentielle de l’enfant pris entre une 
radicale détermination préalable et tierce d’un côté, une 
ouverture radicale de l’autre »203. Pour le dire dans des 
catégories juridiques, à l’autonomie du désir d’enfant 
correspond une hétéronomie de la parentalité.

Les discussions médicales et éthiques reconstruisent 
en revanche la procréation humaine comme une cas-
cade de décisions et d’actions. Apparaissent alors 
comme sujets de l’action les personnes qui reçoivent 
un rôle dans cette mise en scène. L’occasion du désir 
d’enfant se volatilise tout comme le but de ce désir, la 
relation parents-enfants. Les conséquences de ce genre 
d’optique sectorielle se manifestent quand celle-ci se 
trouve confrontée aux représentations bibliques : tandis 
que, dans les récits des patriarches et matriarches, ou 
dans ceux de la naissance de Jésus, la phase séparant 
l’annonce de la descendance et la venue au monde de 
la descendance apparaît comme une boîte noire (en 
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langage biblique : un « miracle »), les débats sur la pro-
création occultent la véritable intrigue de l’histoire racon-
tant le désir d’enfant et sa réalisation. Ils se focalisent sur 
cette étape intermédiaire qui semble dépourvue d’im-
portance dans une perspective biblique : Ève (Ge 4,25) 
voit sa grossesse « naturelle » – elle attend Set – 
comme un don de Dieu de la même façon qu’Élisabeth, 
qui est stérile (Lc 1,36), ou que Marie, qui est vierge 
(Lc 1,31. 34 s.), voient leurs grossesses comme des dons 
dont l’Esprit de Dieu est l’agent. Ce qui compte n’est 
pas qui (partenaire sexuel) ou ce qui (relation sexuelle) 
provoque la grossesse ni par quel moyen (sexe en 
couple, maternité de substitution) elle se produit, mais 
seulement qui (Dieu) fait cadeau de l’enfant qui est le fruit 
de la grossesse, ou à qui on est redevable de cet enfant. 
On peut traduire cette conception dans une langue sé-
culière : « L’élément le plus important de la parentalité, 
l’amour et l’affection pour l’enfant, ne provient pas d’une 
relation biologique, mais naît d’un engagement person-
nel en faveur d’un être vivant déterminé. »204 Dans les 
débats ecclésiaux et théologiques, on se heurte fré-
quemment à une coïncidence d’apparence contradic-
toire : en recourant à la même logique biologique au nom 
de laquelle un libéralisme historico-critique fait de la 
naissance virginale une croyance obsolète d’un point de 
vue biologique, un biblicisme biologique nie le miracle 
créationnel de la naissance et réduit la procréation hu-
maine à une norme morale. Cela soulève la question de 
savoir avec quel argument on refuse au Dieu créateur 
l’accès aux services de médecine reproductive et pour-
quoi l’idée si logique d’une présence de Dieu dans un 
centre de procréation médicalement assistée apparaît 
si absurde ou impossible à l’Église et à la théologie.

Tant une optique focalisée sur les questions médicales 
et biologiques qu’un regard moral montrent peu de com-
préhension pour la procréation comme événement. 
Une critique orientée sur les témoignages bibliques ne 
saurait pas plus être comprise, à tort, comme une légi-
timation éthique. Le miracle de la conception, de la gros-
sesse et de la naissance dont témoignent les figures 
de la Bible ne peut être ni rattrapé ni stimulé par la mé-
decine ou par l’éthique. Ce moment qui échappe à notre 
pouvoir dans la procréation est et demeure la dimen-
sion incommensurable du désir d’enfant et de sa réali-
sation, de la conception et de la naissance. Dans une 
optique biblique, ce n’est pas une réserve ou un verdict 
biologique, mais le trait distinctif d’une création que le 
Créateur n’abandonne pas à elle-même. Les parents qui 
remercient Dieu, mais aussi la spécialiste de procréa-
tion médicalement assistée, n’agissent pas de façon 
contradictoire. Ce qui est décisif, c’est de savoir qui est 
remercié pour quoi.

Il ne s’agit pas ici d’évaluer des procédures et décisions 
concernant la procréation médicalement assistée, mais 
bien de déployer la perspective biblique et théologique 
sur l’assistance médicale à la procréation. À l’horizon 
d’une théologie biblique, la procréation partage, avec 
le concept de désir, une ouverture qui met l’accent sur 
l’attente et non sur la réalisation. Ce qui est attendu, 
c’est l’agir bienveillant de Dieu, l’accomplissement de 
sa volonté qui peut se réaliser dans la satisfaction du 
désir d’enfant, mais qui n’est pas contrainte de se réa-
liser ainsi. Contre le tragique de la condition de créature, 
contre cette vie dans laquelle le don peut ne pas se 
produire ou dans laquelle il peut consister en quelque 
chose de tout à fait inattendu, il n’y a aucun remède ni 
théologique, ni moral, ni médical.

5.2 La famille entre gènes et histoires

Le modèle de la famille nucléaire formée du père, de la 
mère et des enfants issus du mariage s’est établi dans 
la seconde moitié du XVIIIe siècle. Il est l’aboutisse-
ment d’un « lent processus de développement de l’inti-
mité, qui a duré des siècles »205. La mère a pris la place 
du « père de famille » ; jadis intégrées d’une façon qui 
allait plus au moins de soi, la nourrice et la belle-mère 
sont devenues des « corps étrangers » menaçant « la 
famille nucléaire fondée sur la parenté de sang »206. À 
l’idée de l’homogénéité des liens de consanguinité cor-
respond la façon dont la logique familiale rend hermé-
tiques l’inclusion et l’exclusion. Sous les traits de la mère, 
la femme s’est vu reconnaître le rôle de figure d’inté-
gration de la famille ; mais, en même temps, sous ceux 
de la belle-mère et de la nourrice, elle s’est mise à incar-
ner une menace massive pour la famille. Cette ambi-
valence trouve sa correspondance dans la façon dont 
on met en évidence aujourd’hui la maternité biologique 
et génétique, et dont on rejette la maternité de substitu-
tion. « Dans les débats autour du mariage homosexuel 
et de la médecine reproductive, se trouvent mises à 
l’épreuve non seulement les normes des rapports entre 
les sexes, mais aussi la conception de la consanguinité 
sur laquelle repose une compréhension mûrie au cours 
des siècles de l’origine et du lien aux autres êtres hu-
mains. »207 L’attrait exercé par les explications biolo-
giques et génétiques, mais aussi par les interprétations 
se réclamant de ces explications, relève de la logique 
d’une image du monde frappée au coin de l’empirisme 
et des sciences de la nature.

Le modèle moderne de la famille nucléaire s’inscrit 
dans une conception hybride de la parenté, formée  
« de sang et d’encre »208. La mère biologique est mater 
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certa en raison d’un lien biologique et corporel, le père 
est pater incertus en vertu d’un contrat signé. Jusqu’à 
l’introduction des tests génétiques de paternité dans 
les années 1980, la paternité était une pure construc-
tion juridique, soutenue efficacement (ou censée l’être) 
par le modèle d’ascendance patrilinéaire. Au modèle 
patrilinéaire du droit romain et du christianisme s’op-
pose le matrilinéaire du judaïsme post-exilique. Selon 
la définition rabbinique de l’appartenance religieuse, 
est « juif qui a une juive pour mère »209; parallèlement, 
la patrilinéarité vétérotestamentaire continue souvent 
à définir l’appartenance familiale (bilinéarité). Si l’on 
considère l’histoire culturelle, on constate la règle sui-
vante : le sang est plus épais que l’eau, mais la parole 
est plus puissante que le sang210. La médecine repro-
ductive s’immisce dans les deux conceptions de l’as-
cendance : le don d’ovule et la maternité de substitution 
suppriment la certitude de la maternité génétique et 
biologique (par le sang211), le test génétique de paterni-
té supprime l’incertitude de la paternité (par la parole), 
et donc ce qu’avait d’incontournable la construction de 
la paternité contractuelle212. « Les technologies de la 
conception assistée modifient de façon fondamentale 
l’ordre traditionnel de la famille et de la parenté. Elles 
dissolvent le modèle du père comme ancêtre biolo-
gique de la lignée, et le modèle de la mère comme par-
turiente de son enfant, elles s’immiscent dans le code 
de l’intimité familiale, créent des doublets fonctionnels 
et des configurations nouvelles, souvent conflictuelles, 
qui n’étaient pas prévus dans le script de la famille nu-
cléaire bourgeoise. Cela invite tout naturellement à 
conclure de cette évolution à une crise profonde de la 
famille qui semble perdre ces deux traits fondamen-
taux : sa cohésion et son caractère naturel. »213

Dans le récit biblique de la Création, l’être humain 
’ādām (être humain, humanité) – dérivé de la racine 
dām (être rouge, sol, sang, vie) – est créé comme chair 
et sang (cf. Es. 58,7) par la parole de Dieu (Ge 1,26)214. 
La parole (orale) crée le sang/ la vie. Le lien du sang/
de la vie et de la parole présuppose un concept de vie 
tridimensionnel. Il distingue : 1. la vie biologique objec-
tive, observée et décrite par la biologie ; c’est la vie 
objet de l’agir médical. 2. La vie biographique subjec-
tive ; elle inscrit l’être humain dans un réseau complexe 
de relations verticales et horizontales. 3. La vie créatu-
rale une ; elle consiste dans la participation de chaque 
créature à la vie du Créateur. Comme « la réalité une 
et identique présente dans la diversité du vivant », la 
vie créaturale marque « la présence cachée de Dieu 
dans la vie de ses créatures »215. L’éthique théologique 
prend pour thème les aspects de la vie humaine en 
partant de la troisième dimension de la vie, une dimen-

sion qui appartient à chaque être humain sans qu’il en 
soit le sujet. Tout être humain y a part, sans pouvoir 
toutefois en disposer. C’est en ce sens que la Bible 
s’adresse aux êtres humains comme créatures de la 
création divine. Chaque dimension de la vie est reliée 
d’une manière spécifique à la parole : la vie biologique 
est reliée à la parole comme description, définition et 
catégorisation de la vie (concepts de vie, de santé, de 
maladie, etc.) ; la vie sociale et biographique est reliée  
à la parole sous la forme de récits et de textes norma-
tifs (littérature, morale, éthique, droit), et la vie parta-
gée et participative est reliée à la parole entendue. 
Seule la première dimension est muette (la douleur  
n’a pas besoin d’une définition pour être douloureuse). 
La deuxième dimension est essentiellement donnée 
ou médiatisée par la parole, la troisième l’est entière-
ment.

Dans la conception judéo-chrétienne, l’histoire de Dieu 
avec son peuple acquiert sa réalité quand elle est ra-
contée et interprétée dans le dialogue oral ; inachevée, 
cette histoire doit toujours être racontée à nouveau, 
prolongée par de nouveaux récits, parce qu’elle pro-
gresse à la fois en étant racontée et avec ceux qui la 
racontent216. À la différence du texte écrit, qui fait ob-
jectivement face à la personne, et du roman, qui connaît 
sa fin, le récit reste sur le bout de la langue et dans 
l’oreille – il reste dans le corps, comme le sang. Cette 
relation charnelle se retrouve encore dans la compré-
hension réformée de l’Écriture, qui devrait en fait s’ap-
peler compréhension de l’écoute puisqu’elle mise tout 
entière sur l’écoute de la Parole de Dieu. Parce que, 
pour les personnages de la Bible, la vie dans toutes ses 
manifestations se comprend à partir de cette parole 
entendue et racontée, la vie ne se réduit pas, pour eux, 
à son interprétation biologique moderne en termes  
de nature. Cette même compréhension vaut pour les 
conceptions de la « famille » et de la « parenté »217. La 
relation entre les groupements claniques et les lignages 
était d’ordre aussi bien – en termes modernes – biolo-
gique et génétique (vie biologique) que social (vie bio-
graphique), un ordre médiatisé par la promesse divine 
de l’alliance (vie participative). L’idée voulant que la 
parenté sociale soit d’une importance seulement se-
condaire face à la parenté au sens génétique et biolo-
gique apparaît seulement avec la famille nucléaire, 
fondée sur l’intimité et la biologie /génétique.

La construction narrative de la parenté connaît une  
renaissance impressionnante dans la société biotech-
nologique. « C’est justement l’interruption de la ligne 
héréditaire qui conduit […] à compenser cette lacune 
par un investissement d’autant plus important, recou-
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rant aux légitimations symboliques de l’appartenance 
commune. Le récit productif de l’histoire de la famille –  
à la différence de l’événement biologique plus ou moins 
voulu, et donc contingent, qui a donné l’impulsion ini-
tiale à cette histoire – doit affermir le lien entre les gé-
nérations. […] Mais l’action symbolique la plus impor-
tante, visant à compenser l’absence de la liaison géné-
tique des parents à leur enfant qui repose sur l’acte 
sexuel, est l’écriture, la rédaction de récits de vie. »218 
Dans son principe, pallier les failles génétiques et bio-
logiques par la parole et l’écrit pour fabriquer de la 
continuité familiale ou sociale est une pratique fort an-
cienne. Les généalogies bibliques et les arbres gé- 
néalogiques des dynasties royales utilisent déjà ces 
moyens pour garantir l’existence et l’organisation de 
groupements sociaux219. La légitimation symbolique  
et narrative du statut familial et social, ou politique et 
dynastique peut englober les trois dimensions de la 
vie220.

Il faut distinguer de ce qui précède les récits de vie 
biographiques dont la visée est la cohérence et l’au- 
tocertification de l’identité personnelle à travers le 
temps221. Dans l’histoire de vie, les deux perspectives 
constitutives de l’identité sont liées l’une à l’autre : 
d’une part la mêmeté (lat. idem = « identique », « sem-
blable », en opposition à « divers », « changeant »), 
d’autre part l’ipséité (lat. ipse = « soi-même », en op-
position à « autre », « étranger »)222. La difficulté du 
concept d’identité tient à l’idée, profondément ancrée 
culturellement, d’un noyau du moi qui resterait stable 
malgré tous les changements intérieurs, les irritations 
et les doutes (sur soi), et qui garantirait la cohérence 
du moi en dépit de toutes les évolutions extérieures, 
de tous les hasards et de tous les coups du sort. C’est 
ce que visent également les explications qui dérivent 
certains comportements et certaines idiosyncrasies 
caractéristiques de l’identité d’une personne de l’ori-
gine biologique et génétique (« patrimoine génétique ») 
de la personne. « L’hérédité : c’est […] comme si l’on 
laisse en héritage une maison, tu la reçois en cadeau. 
[…] Mais ce n’était pas un cadeau en un sens ex- 
trinsèque, comme si je te donne un paquet et dis : je  
te transmets cette montre et ton fils l’héritera de toi ;  
ce sont au contraire des choses intrinsèques […], ce 
sont des propriétés que nous ne pouvons pas influen-
cer. »223 L’idée d’une double détermination, par le pas-
sé que constitue l’héritage de l’enfance, et par le futur 
formé par les parents testateur et testatrice, est sapée 
par la désintégration de la parentalité, qui devient pa-
rentalité génétique, (biologique) et sociale224. Le lien 
génétique créateur de certitude et de confiance n’existe 
plus.

Par un test ADN fait sur un coup de tête sur ancestry.com, 
Dani Shapiro apprit à l’âge de 54 ans qu’elle n’était pas 
la fille biologique de son père, décédé deux ans aupa-
ravant, mais qu’elle avait été conçue grâce à un don de 
sperme225. Pour la fécondation artificielle, le sperme du 
père social avait été mélangé avec celui du donneur, 
de sorte que les parents eux-mêmes ne connaissaient 
pas la paternité génétique. Ayant grandi dans une famille 
juive, dans une relation étroite avec son père social, 
Dani Shapiro se remémore son enfance : « Il y avait tou-
jours eu quelque chose qui me paraissait étranger ; déjà 
enfant, je me regardais de longues minutes dans le mi-
roir, pas par narcissisme, mais parce que je cherchais 
quelque chose. Maintenant, je savais de quoi il s’agis-
sait. » Après qu’elle a appris le nom de son père géné-
tique, elle regarde une vidéo de lui sur YouTube : « Cela 
a été un moment choc : ce sont mes gestes. Je voyais 
chez un étranger ce qui m’étais familier, coutumier. » Elle 
fit la connaissance du donneur de sperme et résume 
rétrospectivement : « […] Je me sentais très liée à mes 
racines. Elles étaient maintenant coupées. J’avais le 
sentiment que je pouvais monter dans l’air comme un 
ballon et éclater. »

Médiatisée symboliquement, la recherche d’identité de 
l’écrivaine par le moyen du récit permet une ingérence 
du public qui la lit, sans que cette interférence s’ap-
puie, ou doive s’appuyer, sur l’intention de l’auteure. De 
façon caractéristique, la fille juive décrit sa situation 
personnelle à l’aide de métaphores de délocalisation 
et de localisation qui sont fortement ancrées dans la 
compréhension de soi juive : d’une part, le départ et le 
coup d’œil sur la Terre (« promise », cf. Dt 32,49)226, 
d’autre part, la perte de la patrie (Heimat) et le déraci-
nement (Heimatlosigkeit) de l’exil et de la diaspora227 : 
« Nos identités sont formées par les histoires qu’on nous 
raconte depuis tout petit sur notre origine, et mon iden-
tité reposait sur l’idée que j’étais l’enfant biologique de 
mes parents. Il n’y avait pas le moindre doute à ce su-
jet. […] J’ai grandi dans une famille religieuse, je me 
sentais, d’un point de vue culturel, complètement juive. » 
La confrontation avec l’histoire de son père génétique 
s’inscrit en porte-à-faux : « Il me montra des photos de 
famille sur son portable – ses parents, ses grands- 
parents, mes ancêtres. Des médecins de campagne pro-
testants et des avocats, qui étaient culturellement très 
éloignés de ma famille juive. » Shapiro propose une 
description de sa diaspora biographique, familiale et 
génétique, à nouveau dans la perspective contextuelle 
du lecteur. La tension entre patrie et étranger, assimi-
lation et exil, profondément ancrée dans la pensée juive, 
prend chez l’écrivaine les traits d’une double trompe-
rie, au niveau affectif et émotionnel : « Au début, j’étais 
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vraiment en colère, je me sentais trompée. Nous avons 
un droit à savoir autant de choses que possible sur 
notre identité, me semble-t-il. […] Rencontrer mon père 
biologique me faisait l’impression d’une tromperie. Mon 
autre père n’aurait pas voulu que cette rencontre ait 
lieu. Elle l’aurait profondément troublé. »

Le conflit résultant de l’asymétrie du savoir dans la re-
lation entre le père et sa fille souligne le droit des en-
fants à disposer d’un savoir transparent sur leur origine. 
Chaque enfant doit avoir le droit de savoir s’il veut savoir. 
Mais on ne saurait déduire du droit de l’enfant à connaître 
son origine une interdiction juridique ou morale de la 
parentalité non biologique ou non génétique228. Au lieu 
de tirer des conclusions hâtives en termes biologiques, 
Shapiro souligne la perspective relationnelle : « Ce que 
je me demande, c’est si cela l’aurait attristé s’il avait su 
avec certitude que je ne suis pas son enfant biolo-
gique. […] Si je pouvais lui demander quelque chose, 
je lui demanderais : est-ce que cela aurait fait une dif-
férence pour toi ? » La fille adresse à son père la ques-
tion qui la préoccupe elle-même : si et comment le fait 
qu’elle sache qu’il n’était pas le père (biologique) aurait 
influencé sa relation à sa fille. En parlant de son « père », 
elle parle de la personne dont elle sait ne pas descendre. 
En termes de méthode, elle déconstruit la catégorie du 
père charnel pour replacer son père social dans le rôle 
du père. La question cruciale qui se pose dans de mul-
tiples constellations familiales est la suivante : « Est-ce 
que cela aurait fait une différence ? » 

L’histoire de Shapiro n’offre aucune explication, non 
seulement parce que les faits génétiques n’ont nul be-
soin d’une explication supplémentaire, mais aussi parce 
que raconter n’a pas pour finalité une explication, mais 
une écoute et une compréhension229. Concrètement, il 
s’agit d’explorer les chemins et perspectives permet-
tant d’interpréter pour soi, dans un rapport d’assenti-
ment critique, les expériences existentielles de relation 
et d’appartenance. Les possibilités de s’approprier de 
telles expériences comme représentant ses propres 
histoires et de les laisser devenir un élément de sa 
propre biographie sont contenues de façon cachée 
dans les récits préexistants ; ces récits ne sont pas les 
nôtres, mais ils demandent à être inscrits dans nos 
propres histoires. On trouve en arrière-fond la critique 
de l’idée d’identité, qui s’est imposée au plus tard avec 
Sigmund Freud et Erik H. Erikson : l’être humain n’est 
pas « maître dans sa propre maison »230 ; il ne dispose 
pas d’une identité stable du moi : « [T]oute l’expérience 
humaine va à l’encontre de cette immuabilité d’un élé-
ment constitutif de la personne. Rien dans l’expérience 
intérieure n’échappe au changement.»231 Paul Ricœur 

confirme les expériences de Shapiro. Dans le contexte 
d’une vie, c’est la narration qui constitue la médiation 
entre les « signes de permanence et [les] signes de 
changement ».232 Elle rend possible une « synthèse de 
l’hétérogène » dans laquelle les expériences vives de 
« concordance » et de « discordance » biographiques 
composent une histoire cohérente233. Le narrateur et le 
personnage ne sont ni l’un ni l’autre extérieurs au récit ; 
aucun d’entre eux n’est pas ailleurs le maître de l’intrigue. 
Au contraire, c’est par le biais du récit que le person-
nage devient le protagoniste des histoires, et donc la 
personne qui raconte les histoires. C’est en cela que ré-
side la fonction autoréflexive ou thérapeutique du récit 
et de l’écriture autobiographiques : la personne qui ra-
conte ou qui écrit se place dans un rapport à l’histoire de 
sa propre vie médiatisé symboliquement. Ricœur parle 
d’une « refiguration » qui n’est pas sans danger,234 à la-
quelle le soi s’expose dans la narration, sans pouvoir 
éviter le risque de l’échec et de la perte d’identité. Le 
récit inachevé, toujours en progression, des expériences 
existentielles de transformation de l’identité person-
nelle conteste toute forme de substantialité et de per-
manence du sujet. « Dans ces moments d’extrême pri-
vation, la réponse par la négation à la question ‹Qui suis-
je ?› renvoie non pas à la nullité, mais bien plutôt à la 
nudité de la question même. »235

Ricœur qualifie lui aussi de « conversions »236 de telles 
transformations du moi ; il les ouvre ainsi à des interpré-
tations théologiques. Paul réagit à la « nudité de la ques-
tion » avec sa confession : « Ce n’est pas moi qui vis, 
c’est Christ qui vit en moi » (Ga 2,20). Le Catéchisme 
de Heidelberg quant à lui apporte sa première réponse : 
« C’est que, de corps et d’âme, tant dans la vie que 
dans la mort […], j’appartiens, non pas à moi-même 
[…], mais à Jésus-Christ, mon fidèle Sauveur […]. »237

L’apôtre et les théologiens de la Réforme ne décrivent 
pas un miracle médical ou un état pathologique, mais 
enchâssent l’une dans l’autre leur vie biologique et bio-
graphique et la participation à la vie une de Dieu. Dani 
Shapiro transgresse elle aussi les dimensions biolo-
giques et biographiques de la vie en plaçant son héri-
tage génétique et social – et donc elle-même – dans 
l’héritage de son origine juive, médiatisé par la narra-
tion. Par principe, les analogies ne sont pas limitées aux 
connexions religieuses, même si la tradition narrative 
juive a valeur paradigmatique pour la conception dy-
namique de la narrativité comme formatrice d’identité. 
L’identité du moi est le produit d’un « positionnement 
excentrique »238 dans d’autres récits – par le biais de la 
troisième dimension de la vie – dans laquelle elle doit 
d’abord littéralement trouver sa place par l’écoute239 
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avant de pouvoir être racontée dans ce cadre. En ce 
sens, les récits bibliques ne satisfont « nulle curiosité 
pour un savoir qui détournerait ou ferait abstraction de 
la réalité dans laquelle nous nous trouvons […]. Ils 
n’ont pas non plus en vue une morale ou un monde 
soumis à un ordre moral qui serait distinct de ce mes-
sage – ce message qui raconte ce qui est là dès avant 
ce que nos faits et gestes et que le récit nous fait conti-
nuer à vivre. »240 « [E]n tant que ‹se trouver-dedans›  
et demeurer dans une narration et dans l’attitude de 
vie lui correspondant », la foi judéo-chrétienne « est 
toujours aussi un ‹habiter des perspectives›. C’est  
à partir de là que se déploient toutes les interpréta- 
tions »241. Comme participation à la vie du Créateur,  
la troisième dimension de la vie s’ouvre dans le récit  
de l’action de Dieu dans son alliance et sa bénédic- 
tion. Dans une perspective chrétienne, il s’agit « de la 
grammaire dans laquelle on doit parler de l’agir de Dieu 
en Jésus-Christ, un agir qui ne peut pas être inséré 
dans une autre histoire, organisée par les humains. Il 
s’agit de la grammaire des récits, dans lesquels Dieu 
agit en Jésus-Christ, ce qui signifie qu’il agit sur nous 
et notre monde afin que se poursuive son histoire avec 
nous. »242

5.3 Le discours éthique sur la médecine 
reproductive et le bien de l’enfant

Les thèmes et les domaines qui servent de toile de 
fond à des discussions concernant des règles juri-
diques de portée générale sont soumis de façon toute 
particulière aux principes de la discursivité et de la ré-
ciprocité. Une distinction insuffisante entre la morale  
et le droit grève et rend plus difficiles de nombreuses 
discussions au sein des Églises. Quand il s’agit des 
questions concernant le règlement juridique de la mé-
decine reproductive, l’expérience personnelle – être 
enfant de ses parents et parent de ses enfants – joue 
certes un rôle, mais elle ne suffise pas pour formuler 
une réponse. Dans une démocratie libérale, l’organi-
sation de l’ordre juridique doit répondre à une double 
exigence : 1. ce ne sont pas les libertés, mais les res-
trictions de la liberté qui doivent être justifiées ; 2. un 
ordre politique est juste si toutes les personnes peuvent 
y souscrire librement243. Un droit qui satisfait aux exi-
gences de l’État de droit n’a pas pour tâche de confir-
mer nos propres conceptions de la vie, mais de proté-
ger, dans le cadre du droit en vigueur, les manières de 
vivre de toutes les personnes. La légitimité des lois ne 
requiert pas que toutes les personnes soient d’accord 
sur le fond, mais qu’elles puissent approuver leur vali-
dité de principe.

Les prises de position ecclésiales entendent contribuer 
de façon argumentée et réfléchie à la formation du ju-
gement et à l’élaboration des décisions, mais elles ne 
veulent pas décréter quelles devraient être les décisions 
les plus personnelles des personnes concernées, ni les 
décharger de ces décisions. Les questions de société 
mettent au défi les Églises sous trois angles : 1. par rap-
port à l’éventail des positions défendues en leur sein ; 
2. par rapport à leurs propres traditions éthiques et 
théologiques ; 3. dans le contexte des relations et des 
engagements œcuméniques. Les trois perspectives pré-
sentent aussi bien des points de convergence que des 
points de divergence ; les uns comme les autres doivent 
être pondérés avec soin. Produits de l’histoire, les tra-
ditions complexes du discours ecclésial constituent 
une source de réflexion riche, nourrie d’expériences. 
Mais on y perçoit également les ruptures normatives 
déconcertantes liées aux dynamiques de l’évolution 
moderne. Pour mener une réflexion éthique et théolo-
gique dans une perspective ecclésiale, il est par consé-
quent indispensable de distinguer soigneusement les 
questions empiriques des questions normatives. Des 
connaissances précises de la situation objective et des 
données de fait ne remplacent certes pas la formation 
d’un jugement éthique, mais elles sont indispensables 
à cette fin.

Plus les revendications rompent avec l’ordre en vigueur, 
plus un débat factuel et impartial devient difficile et  
urgent. Cela vaut aussi pour les questions posées par  
la parentalité des couples de même sexe et par le bien  
de l’enfant : la parentalité des couples de même sexe  
« laisse derrière elle trop de frontières à la fois : la fron-
tière idéologique, puisqu’elle semble mépriser sciem-
ment l’importance soit du père soit de la mère ; la fron-
tière structurelle, puisqu’elle approuve soit le ménage 
monoparental soit le ménage formé de deux mères ou 
de deux pères ; et finalement la frontière biogénétique 
puisqu’elle contourne la procréation ‹naturelle› »244.

Pour une systématisation théologique et éthique de la 
discussion ecclésiale sur la parentalité des couples de 
même sexe et le bien de l’enfant dans la perspective 
d’une théologie de l’alliance, la question centrale est 
celle de la médiation entre la perspective juridique de 
l’autonomie éthique et la perspective relationnelle de 
la théologie biblique. Derrière cette question, on trouve 
une constellation conflictuelle qui traverse toute l’his-
toire de la théologie moderne et situe ce thème dans le 
cadre de discussions théologiques et éthiques d’une 
extrême complexité. Un aspect de ces discussions, la 
question des différentes conceptions de l’humain, place 
la théologie et le droit dans une relation de tension 
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constructive. Pour s’en convaincre, il suffit de relever 
que l’expression d’« autonomie reproductive », centrale 
dans la discussion juridique, est évitée dans les discus-
sions ecclésiales et en éthique théologique, ou alors 
qu’elle y est utilisée avec une connotation péjorative. 
Les réserves portent d’une part sur le droit à la procréa-
tion, fondé dans une théorie de l’autonomie, et d’autre 
part sur l’utilisation du terme de reproduction pour dé-
signer la procréation. On récuse un droit hautement per-
sonnel à la procréation, que l’on voit comme un « projet 
réalisable selon le calendrier prévu, qui devient malléable 
et contrôlable dans ses coordonnées fondamentales 
et peut finalement prendre le caractère d’un mandat, 
voire d’une commande »245.

Ce genre de critique a longtemps dominé les prises de 
position ecclésiales, par-delà les frontières confession-
nelles. Il avait pour cible le conflit sur les limites dans 
lesquelles la vie présente et future doit être considérée 
comme disponible. Il serait toutefois intellectuellement 
malhonnête de faire peser sur les désirs d’enfants des 
couples de même sexe toutes les réserves, justifiées 
et méritant le débat, qu’inspirent les biotechnologies 
modernes246. Au lieu de quoi, il convient de reconnaître 
que la présomption, qui vaut sans conteste pour la pro-
création naturelle, s’applique à ces couples : un couple 
qui désire un enfant ne veut pas disposer d’une vie, 
mais avoir un enfant. Dans la plupart des cas, la pro-
création est réalisée en privé, loin de tout public ; dans 
d’autres cas, plus rares, elle ne peut être réalisée qu’à 
l’aide d’une procédure médicale ou d’une autre assis-
tance. Mais cette différence ne dit rien sur le sérieux et 
la légitimité du désir d’enfant. On ne saurait pas non 
plus prétendre que « la nature » détermine les limites 
des désirs humains ou qu’elle décide de ceux qui sont 
appropriés. Tout simplement, souvent, la nature ne « se 
comporte » pas comme le souhaiteraient les humains.

Une autre question est plus difficile. Elle concerne le 
rapport entre les parents qui désirent un enfant et l’en-
fant désiré. Deux spécificités de l’approche juridique 
sont apparues dans la discussion du droit de la méde-
cine reproductive. D’une part, le droit protège certes 
de la même façon les intérêts de toutes les personnes 
impliquées, mais il présuppose que la naissance est 
une condition pour être reconnu en tant que titulaire de 
droits fondamentaux. Voilà pourquoi le droit fait preuve 
de retenue face à la vie prénatale. D’autre part, en rai-
son de la conception strictement individualiste de l’au-
tonomie de la personne comme titulaire de droits, les 
parents et l’enfant sont simplement juxtaposés, sans 
relation entre eux, ou se trouvent même placés dans 
une relation de concurrence due à des intérêts diver-

gents. Le paradigme de l’autodétermination contraint à 
séparer les membres d’une famille et à les considérer 
de façon isolée. Les parents et l’enfant sont pour ainsi 
dire placés dans l’état de nature dont est sortie la philo-
sophie politique moderne, autrement dit, ils sont une per-
sonne individuelle pour laquelle toute autre personne 
apparaît comme un ennemi potentiel, dont elle ne peut 
se protéger que par des conventions contractuelles re-
posant sur les lois étatiques.

Une telle perspective est insuffisante parce qu’elle  
exclut précisément ce qui constitue la parentalité, la 
filiation et la famille. Comme les membres de la famille 
donnent-ils naissance à une relation dans laquelle ils 
n’entrent pas chaque fois de façon volontaire et qui va 
constituer et déterminer de façon essentielle chaque 
personne ? Comment des personnes autodéterminées 
peuvent-elles, en tant que couple, devenir « un » – pour 
reprendre les formules bibliques – et ne former qu’ « une 
seule chair » (Mt 19,5 s.) ? Qu’advient-il de leur liberté 
personnelle ? La réponse libérale veut qu’elles se re-
mettent de leur plein gré – autodéterminées – chacune 
à l’autre sans que leur statut d’autonomie s’en trouve 
remis en question. Ce qui est décrit de cette façon est 
un rapport contractuel, catégoriellement différent des 
relations d’amour et de sollicitude. Surtout, cela ne cor-
respond pas à la situation de l’enfant, qui vit d’abord 
dans une totale dépendance par rapport à ses parents 
et qui est totalement tributaire de leur amour et de leur 
sollicitude. La relation existentielle dans laquelle l’en-
fant se trouve par rapport à ses parents est si fonda-
mentale que même le caractère volontaire du compor-
tement des parents vis-à-vis de leur enfant apparaît 
douteux. La perspective de l’autonomie ne suffit pas à 
le saisir de façon appropriée : elle est inadaptée tant 
en ce qui concerne la façon dont les parents agissent 
essentiellement pour leur enfant et en son nom qu’en 
ce qui touche la dépendance existentielle de l’enfant 
vis-à-vis de ses parents. « Là où l’invocation de l’auto-
nomie individuelle joue un rôle central et décisif pour la 
décision d’avoir des enfants, les intérêts des faibles et 
des vulnérables peuvent être subordonnés au déve-
loppement de soi et aux préférences de ceux qui sont 
plus forts. Il en résulte […] que l’autonomie individuelle 
ne peut pas justifier des droits reproductifs illimités. »247 
Une autonomie reproductive conçue de façon stricte-
ment individualiste méconnaît la « valeur de l’intégrité 
corporelle (par exemple en ce qui concerne la dimen-
sion corporelle spécifique de la contribution féminine  
à la procréation) ainsi que l’importance des relations 
interpersonnelles que différentes pratiques reprogé-
nétiques peuvent tout aussi bien produire qu’empê-
cher »248.
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On ne peut toutefois pas conclure au rejet pur et simple 
de la liberté de procréation. Les revendications indivi-
duelles de liberté doivent être déterminées de façon 
relationnelle, c’est-à-dire non pas dans la perspective 
de sujets isolés, mais dans un contexte de relations 
vécues249. Les relations parents-enfants sont des re- 
lations d’un genre particulier : « Ni échange, ni contrat, 
ni réciprocité ne constituent le noyau de ce rapport, 
mais la qualité particulière d’une relation qui est en- 
globante dans la sollicitude […]. […] La décision de de-
venir parents – quelle que soit la méthode – contient 
déjà un engagement qui obéit à une autre logique que 
les décisions intéressées : elle veut d’emblée créer 
l’espace dans lequel une relation peut se développer 
et croître. »250 Par ailleurs, la conception, la grossesse 
et la naissance demeurent un risque impossible à  
éliminer médicalement. « Même dans le cas d’un trai-
tement, et malgré toutes les activités que cela im-
plique, l’enfant conçu avec une assistance n’est pas un 
produit, mais un cadeau. »251 La naissance d’un enfant 
n’est pas un acte, ni de la mère qui accouche, ni de l’en-
fant qui naît, mais la réception du monde pour l’enfant 
et la réception de l’enfant pour le monde. Elle n’est pas 
le résultat des jugements et des décisions des parents 
et des médecins, mais un événement d’un genre spé-
cifique, un événement qui dépasse même le désir de 
parentalité. La conception biblique et chrétienne de la 
conception et de la naissance se trouve formulée dans 
la façon dont Paul qualifie les membres de la commu-
nauté corinthienne, comme engendrés « en Christ par 
l’évangile » (1 Co 4,15 : egennêsa). Si la Réforme a 
considéré la famille comme une Église en miniature, 
on peut, par analogie avec la compréhension réfor- 
mée du ministère comme verbi divini ministra /minister, 
parler de la parentalité comme vitae divinae ministrae / 
ministri. Dans une perspective anthropologique plus 
large, il s’y reflète l’idée que l’être humain sait qu’il a com-
mencé une fois, mais qu’il « n’a pas son commence-
ment »252. Pour les relations parents-enfants, il en ré-
sulte une perspective spécifique sur l’être-donné ; cette 
perspective maintient en veille trois éléments-clés de 
notre paysage moral : « humilité, responsabilité et solida-
rité. […] Dans un monde social qui porte en haute es-
time la maîtrise et le contrôle, la parentalité est une 
école d’humilité. Que nos enfants signifient beaucoup 
pour nous sans que nous puissions choisir les enfants 
que nous voulons enseigne aux parents à être ouverts 
à ce qu’ils n’ont pas sollicité. Cette ouverture est une 
attitude qu’il vaut la peine d’encourager, non seulement 
dans les familles, mais aussi dans le reste du monde. 
Elle nous invite à supporter ce que nous ne souhaitons 
pas, à vivre avec les discordances, à contenir notre 
besoin de contrôle. »253

6 Conclusion

La réflexion éthique n’a pas pour tâche de prendre des 
décisions concrètes ou de les anticiper. Elle peut en 
revanche identifier les conflits éthiques, analyser les 
problèmes et structurer les pistes conduisant à des  
solutions possibles. Sur cette base, il est possible de 
retenir des réflexions précédentes quelques points qui 
peuvent prétendre à une certaine pertinence.

1. Dans une perspective réformée, le mariage et la fa-
mille en tant que formes de relations s’inscrivent dans 
l’espace constitué par l’alliance de Dieu.

2. En éthique théologique, les aspects biologiques et 
biographiques de la vie humaine doivent être abordés 
sous l’horizon défini par la vie à laquelle le Créateur 
nous offre de participer.

3. L’action de Dieu qui fait alliance et bénit ne se révèle 
pas dans la causalité biologique et dans la généalogie 
génétique ; on y accède essentiellement de façon nar-
rative, grâce aux histoires de Dieu présent avec ses 
créatures.

4. La conviction réformée fondamentale affirme que 
Jésus-Christ est le Seigneur de l’Église et le Seigneur 
du monde ; cela inclut la médecine reproductive. L’agir 
bénissant de Dieu et la procréation médicalement as-
sistée ne sont pas exclusives l’une de l’autre.

5. La vision biblique et chrétienne de l’enfant comme 
un don est menacée de deux côtés : technologiquement, 
par les possibilités d’intervention toujours plus larges, 
et moralement, par l’évaluation des décisions qui pré-
cèdent la naissance d’un enfant.

6. Tous les enfants ont le même droit à voir leurs parents 
reconnus comme leurs parents et à se voir reconnus 
comme les enfants de leurs parents.

7. Pour des enfants futurs, des conditions de vie ne sont 
pas désirables simplement parce ce sont celles dans 
lesquelles nous avons grandi. Le bien de l’enfant ne 
doit pas servir de vecteur à notre propre morale du ma-
riage, de la parentalité et de la famille. Accompagnées 
par une réflexion et une argumentation théologiques 
soignées, les pratiques ecclésiales de l’accompagne-
ment liturgique et rituel doivent se confronter au chan-
gement des conditions de vie.

8. En repoussant les frontières de ce qui échappe à notre 
pouvoir, nous accroissons les domaines dans lesquels 
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nous devons prendre des décisions et assumer des 
responsabilités ; ce faisant, nous nous exposons au 
risque d’un surmenage social et moral.

9. L’infertilité involontaire et les désirs d’enfant inas-
souvis ont des causes médicales et sociales et doivent 
être perçus et pris au sérieux comme un destin exis-
tentiel qui touche tous les aspects de la personne.

10. Le commencement nouveau que marque chaque 
naissance repose sur une promesse : « Avant de te 
façonner dans le sein de ta mère, je te connaissais » 
(Jr 1,5). La procréation médicalement assistée doit 
être orientée de telle sorte que les êtres humains qui 
en procèdent puissent toujours et immédiatement se 
comprendre et se vivre comme des créatures de Dieu, 
de même qu’ils doivent pouvoir être perçus par leurs 
semblables comme de telles créatures.
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